




i

Ra
pp

or
t s

ur
 la

 p
er

fo
rm

an
ce

 d
u 

se
ct

eu
r 

m
in

ie
r 

19
98

-2
00

8

i

Déclaration du comité 
consultatif externe ayant 
pris part à l’examen de la 
performance du secteur 
minier 
Le Rapport sur la performance du secteur minier a été 
préparé en consultation avec un comité externe. Les 
membres de ce comité sont actifs dans l’industrie, 
le milieu universitaire et divers gouvernements 
provinciaux, organisations autochtones et non 
gouvernementales. Les membres ont été invités à 
s’exprimer à titre individuel, en vertu de leur bagage 
d’expérience et de connaissances relatif à l’industrie, 
plutôt qu’au nom de leurs organismes respectifs. 

Les membres du comité consultatif ont eu pour tâche : 

1.	 d’aider à définir les paramètres du projet 
d’examen, y compris la portée du travail, le 
plan de travail, le mode de participation des 
intervenants et les grandes lignes du rapport;

2.	 de soumettre des noms d’experts avec lesquels 
le groupe de travail pourrait communiquer;

3.	 de repérer les études ou la documentation 
susceptibles d’être utiles au groupe de travail;

4.	 de revoir et commenter tous les documents 
pertinents rédigés par le groupe de travail; 

5.	 de suggérer des suites possibles à donner aux 
conclusions de l’examen. 

Trois réunions du comité consultatif et un atelier 
réunissant l’ensemble des intervenants ont eu 
lieu entre octobre 2009 et juillet 2010 aux fins 
d’obtenir une rétroaction en bonne et due forme 
sur l’avancement du projet et ses résultats. Les 
précieux renseignements obtenus ont permis 
d’établir une évaluation de la performance sociale, 
environnementale et économique du secteur minier au 
cours de la période à l’étude. 

Le comité consultatif entérine les conclusions générales 
du rapport. 
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­­­Sommaire
Le présent Rapport sur la performance du secteur 
minier a pour objectif d’analyser la performance du 
secteur minier canadien sur les plans économique, 
environnemental et social au cours des dix dernières 
années, en prenant appui sur des faits probants. 
L’information présentée s’articule autour de quatre 
grands thèmes : la performance environnementale, 
économique et sociale du secteur ainsi que le suivi et 
la présentation de rapports. Les données disponibles 
sont toutefois incomplètes, fournissant davantage 
de renseignements quantitatifs sur les performances 
environnementale et économique que sur la 
performance sociale. Cette faiblesse transparaît dans 
les pages qui suivent. Tout en cernant les domaines où 
des améliorations ont eu lieu et ceux où des progrès 
restent à faire, les auteurs ont pris soin de signaler 
les lacunes à combler en vue de la préparation de 
rapports plus exhaustifs à l’avenir. Ils ont aussi pris 
note de l’impact que la nature cyclique des prix des 
minerais a sur la performance et du lien étroit entre 
les différents aspects de la performance économique, 
environnementale et sociale. 

Performance économique

Le secteur minier continue d’alimenter la prospérité 
économique du Canada, pays qui compte parmi les 
grandes nations minières du monde. De 1998 à 2008, 
le secteur des minéraux et des métaux a contribué à la 
hausse de la production, des dépenses d’exploration 
et de R-D, des exportations et des recettes publiques 
sous la forme d’impôts et de redevances. Alors que 
l’exploitation minière a contribué à hauteur de 	
95 milliards de dollars en exportations en 2008, cette 
contribution du secteur des minéraux et des métaux 
à l’économie dans son ensemble a lentement décliné 
depuis 2000 pour s’établir à 3,3 % du PIB en 2008. 
Ce déclin traduit un accroissement du PIB du Canada 
plutôt qu’une diminution de la contribution des 
industries du traitement des minéraux et des métaux. 
Le secteur a fait travailler de manière suivie plus de 	
350 000 personnes occupant pour la plupart des 
emplois spécialisés et bien rémunérés. Le taux d’emploi 

a chuté de 7 %, malgré une croissance du salaire 
hebdomadaire supérieure à la moyenne nationale. 
L’industrie affiche parmi les meilleurs indices de 
productivité du travail, ce qu’il faut mettre en grande 
partie sur le compte des investissements soutenus 
consentis à la recherche et à la haute technologie. 
En 2008, le Canada comptait quelque 200 mines en 
activité, exclusion faite des carrières d’argile, de tourbe, 
de pierres et de gravier. 

Performance environnementale

Par le passé, l’industrie minière canadienne a fait face 
à des enjeux environnementaux de taille, notamment 
liés au drainage des roches acides provenant des 
résidus miniers et des stériles, aux mines abandonnées 
et aux émissions atmosphériques. En réponse à 
ces enjeux, les gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux ont resserré leur réglementation 
de l’environnement et plusieurs initiatives visant à 
améliorer la performance du secteur ont vu le jour. 

Résultat de ces efforts, l’industrie s’est conformée aux 
normes environnementales relatives aux effluents 
liquides et à l’exhaure de roches acides, a réduit son 
intensité énergétique et ses émissions de gaz à effet 
de serre (GES) par unité de production, et fortement 
diminué ses émissions de polluants atmosphériques, 
surtout les NOx, les SOx et les matières particulaires. 
Elle s’attaque désormais à la question des mines 
orphelines ou abandonnées dans le cadre de l’Initiative 
nationale pour les mines orphelines ou abandonnées 
qui engage de multiples intervenants; les dépenses 
directes allouées au nettoyage de sites contaminés, les 
opérations de déclassement et de remise en état des 
sites, et l’élaboration obligatoire de plans de fermeture 
à l’étape du développement minier, assortis de 
garanties financières, font également partie de l’arsenal 
de mesures prises pour régler cette question. À l’heure 
actuelle, la gestion des dépôts de résidus miniers et 
l’aménagement du territoire sont les enjeux les plus 
délicats que doit tenir l’industrie minière canadienne 
sur le plan environnemental. 
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SOMMAIRE DE LA PERFORMANCE
PERFORMANCE ÉCONOMIQUE

INDICATEUR TENDANCE RÉSUMÉ
Production ▲▼ Sous l’effet de la hausse du cours des produits de base amorcée en 2002, la valeur de 

la production canadienne a plus que doublé entre 2002 et 2008; cependant, la part de 
l’industrie dans le PIB a graduellement déclinée à 3,3 %.

Dépenses 
d’exploration

▲ Entre 1998 et 2008, les dépenses d’exploration ont augmenté de plus de 400 %.

Emploi ▼ L’emploi dans le secteur de l’exploitation minière et du traitement des minéraux a chuté de 
7 % entre 1998 et 2008; les salaires ont été supérieurs à la moyenne nationale.

Exportations ▲ La valeur des exportations a doublé entre 1998 et 2008, pour dépasser les 95 G$.
Recherche et  
développement 

▲ Les investissements sont passés de 473,6 M$ en 1998 à 731,3 M$ en 2006.

Recettes et 
dépenses  
publiques

▲ Les recettes publiques ont presque triplé entre 2002 et 2007 pour se porter à 939 M$. 
Les redevances sont passées de 433,5 M$ à plus de 3 G$ durant la même période. Les 
dépenses publiques ont aussi augmenté, surtout au titre des sciences de la Terre, des 
évaluations environnementales et de la restauration des sites.

Performance sociale

Au cours de la dernière décennie, les retombées du 
secteur minier sur les collectivités et le bien-être social 
ont été largement reconnues. Quoique la performance 
sociale soit difficile à suivre, elle suscite un intérêt 
croissant : les sociétés minières sont devenues le 
premier employeur des Autochtones dans le secteur 
privé canadien; de plus en plus de projets profitent aux 
collectivités locales; les statistiques relatives à la santé 
et la sécurité des travailleurs sont parmi les meilleures 
dans les industries canadiennes; enfin, la durée et les 
effets des grèves et des lock-out ont diminué. Malgré 
ces améliorations, le manque de dialogue en amont 
suscite parfois une opposition au développement; on 
constate également un écart de revenu entre l’effectif 
féminin et autochtone et les autres travailleurs. 
De surcroît, les collectivités n’ont pas toujours les 
capacités nécessaires pour prendre une part active 
aux consultations. Le secteur gagnerait à ce que soient 
clarifiés les rôles, les responsabilités et les procédures 
à suivre pour respecter le devoir de consultation de la 
Couronne à l’égard des peuples autochtones. 

L’Association minière du Canada et l’Association 
canadienne des prospecteurs et entrepreneurs ont 
hissé au rang de priorité l’amélioration des efforts 
de l’industrie sur le plan de la responsabilité sociale. 

Certaines entreprises ont mis sur pied des groupes 
consultatifs communautaires pour aborder les 
questions touchant au développement local, à la 
santé et à la sécurité communautaires ainsi qu’à la 
protection de l’environnement. Bien que les progrès en 
ce sens soient encore embryonnaires, d’autres sociétés 
s’efforcent d’intégrer les considérations sociales dès la 
planification de projet et durant l’exploitation. 

Suivi et présentation de rapports 

Les dix dernières années ont vu se multiplier les 
efforts en faveur de la transparence, de sorte que les 
déclarations volontaires en matière de performance 
sociale et environnementale sont devenues la norme 
chez les grandes sociétés minières actives au Canada. 
L’Association minière du Canada a été la première 
association minière au monde à demander une 
vérification externe de la performance de ses membres 
(par rapport aux indicateurs énoncés dans son 
document Vers le développement minier durable). Pour 
sa part, l’Association canadienne des prospecteurs et 
entrepreneurs a élaboré les lignes directrices e3 Plus : 
Un cadre d’exploration responsable aux fins du suivi 
et de la présentation de rapports sur la performance 
des petites sociétés minières sur les plans social et 
environnemental et en matière de santé et sécurité.
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SOMMAIRE DE LA PERFORMANCE
PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE

INDICATEUR TENDANCE RÉSUMÉ
Qualité de l’eau et 
exhaure de roches 
acides

▲ Le taux de conformité au Règlement fédéral sur les effluents des mines de métaux (adopté 
en 2002) dépasse 90 %; d’autres études sont nécessaires pour assurer un suivi des effets 
environnementaux sur le poisson et son habitat.

Gestion des résidus 
miniers

▲▼ On ne dispose pas encore de données; cependant, l’Inventaire national des rejets de 
polluants comprendra sous peu des données sur les résidus miniers et les stériles en 2010; 
le recours à des plans d’eau naturels à titre de dépôts de résidus miniers reste controversé.

Consommation et  
efficacité énergé-
tique

▲ D’importants progrès ont eu lieu sur le plan de l’intensité énergétique entre 1998 et 
2008, l’industrie primaire et celle de la transformation des métaux ayant respectivement 
enregistré des baisses de 10 et 40 % environ.

Émissions de gaz  
à effet de serre

▲▼ Les émissions en équivalent CO2 par unité de production ont diminué dans tous les sous-
secteurs miniers; toutefois, les valeurs absolues ont augmenté en raison de la hausse de 
production.

Émissions  
atmosphériques

▲ Entre 1997 et 2007, le secteur minier dans son ensemble a enregistré de nets progrès 
dans la réduction des émissions de SOx (réduction de 24 %), de NOx (32 %) et de MP10 
(23 %) et MP2,5 (42 %).

Aménagement du 
territoire

▲▼ La plupart des gouvernements provinciaux et territoriaux ont mis en œuvre des initiatives 
d’aménagement du territoire (au moyen de lois, de plans stratégiques, de cadres de travail 
et de politiques). En l’absence d’un suivi adéquat à long terme, il est cependant difficile 
d’évaluer l’incidence de l’exploitation minière sur la biodiversité.

Mines orphelines  
et abandonnées

▲ Il n’existe pas de répertoire public; cependant, les provinces et territoires canadiens 
imposent aux promoteurs de soumettre des plans de fermeture des mines assortis de 
garanties financières. Les gouvernements ont consacré plus de 1 G$ au nettoyage de sites 
contaminés et l’industrie a dépensé annuellement plus de 120 M$ pour l’assainissement et 
la désaffectation. 

Dépenses  
environnementales 

▲ De 1997 à 2006, les dépenses d’exploitation et les dépenses en immobilisations liées 
à l’environnement sont respectivement passées de 796,1 à 960,9 M$ et de 420,9 à 
453,6 M$.

PERFORMANCE SOCIALE
INDICATEUR TENDANCE RÉSUMÉ
Obligation de 
consultation et 
d’accommodement 
envers les peuples 
autochtones

▲▼ Cet enjeu reste d’actualité pour les gouvernements, les entreprises et les peuples 
autochtones. Les Premières Nations, les Métis, les Inuits et les gouvernements ont défini, 
ou travaillent encore à définir, des plans d’action, des lignes directrices ou des politiques 
pour clarifier cette obligation.

Relations  
communautaires  
et participation

▲▼ Les possibilités de participation s’améliorent avec la tenue d’évaluations 
environnementales, le travail d’agents d’information du public et les protocoles d’entente 
conclus avec l’Assemblée des Premières Nations (APN); toutefois, il y a risque de 
contentieux lorsque les collectivités s’opposent aux projets.

Avantages offerts 
aux Autochtones 

▲ L’emploi des Autochtones dans le secteur minier a atteint 7,5 % en 2006; 91 ententes sur 
les répercussions et les avantages ont été signées de 1998 à 2008 au pays.

Abstraction faite de ces initiatives et d’autres du même 
genre, il n’existe pas de mécanisme de déclaration 
normalisé et reconnu pour les indicateurs de durabilité 
au Canada. Cette lacune a des incidences directes 
sur la capacité de réunir des données quantifiables 
à partir desquelles mesurer les améliorations de 

la performance (et la question s’est posée lors de 
la préparation de ce rapport), en plus de jeter un 
doute sur la crédibilité de l’industrie. Le problème est 
d’autant plus grand que bon nombre de sociétés ne 
participent pas à ces initiatives.
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SOMMAIRE DE LA PERFORMANCE
PERFORMANCE SOCIALE

INDICATEUR TENDANCE RÉSUMÉ
Formation et  
acquisition  
de compétences 

▲ Si davantage d’Autochtones sont employés dans l’industrie, les travailleurs autochtones 
travaillent majoritairement dans le secteur des métiers, du transport et de la 
conduite d’équipement. Le gouvernement et l’industrie ont multiplié les initiatives de 
perfectionnement professionnel.

Équité entre les 
sexes

▲▼ Les femmes forment 14 % de l’effectif du secteur minier, soit 3 % de plus qu’en 1996. Des 
écarts de revenus avec les hommes sont encore observés.

Santé et sécurité 
des travailleurs 

▲ Le taux de blessures non mortelles a chuté de 45 % entre 1999 et 2007. C’est l’un des 
meilleurs taux dans le secteur de l’industrie lourde au Canada.

Fermeture de mines ▲▼ Soixante-six mines ont été fermées entre 1998 et 2008. On évite la construction de 
nouvelles collectivités autour des mines; les ententes socioéconomiques contiennent 
fréquemment des dispositions relatives à la fermeture.

Grèves et lock-out ▲ Les effets des grèves et lock-out sont moins prononcés (durée en jours-personnes).
SUIVI ET RAPPORTS

INDICATEUR TENDANCE RÉSUMÉ
Suivi et présentation 
de rapports

▲▼ Le secteur minier ne dispose pas d’un ensemble standard d’indicateurs de durabilité; 
cependant, des mécanismes de déclaration se mettent en place, à l’échelle nationale et 
internationale. Le manque d’indicateurs fait en sorte qu’il sera difficile de quantifier les 
améliorations à venir.

amélioration (▲), amorce de changement (▲▼), détérioration (▼)
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Introduction
Le Canada est l’un des grands pays miniers du monde 
et se classe parmi les premiers producteurs de 
minéraux et de métaux. Chaque province et territoire 
possède des mines et carrières, des installations 
pour la première transformation des métaux et la 
fabrication de produits minéraux (le secteur minier) 
qui permettent de fabriquer une foule de produits 
essentiels à la vie moderne. L’activité industrielle 
propre au secteur minier a des incidences sur les plans 
économique, environnemental et social à travers des 
facteurs tels que l’emploi, la balance commerciale, 
les émissions atmosphériques, la qualité de l’eau, 
les possibilités d’exploitation et les relations avec les 
communautés autochtones. 

À l’occasion de leur réunion annuelle en septembre 
2009, les ministres fédéral, provinciaux et 
territoriaux de l’Énergie et des Mines ont confié à 
leurs hauts fonctionnaires le soin de préparer un 
rapport rétrospectif sur la performance du secteur 
minier. Ressources naturelles Canada (RNCan) et 
ses partenaires de Terre-Neuve-et-Labrador, de la 
Nouvelle-Écosse, du Québec et de la Saskatchewan ont 
piloté un projet de recherche concerté auquel ont pris 
part de multiples intervenants en vue d’examiner la 
performance économique, sociale et environnementale 
du secteur minier canadien et d’apprécier les 
améliorations survenues au cours des dix dernières 
années. 

Par la force des choses, le projet devait être 
circonscrit : vaste et hétérogène, l’industrie minière 
canadienne est active à la fois dans les 13 provinces 
et territoires bien distincts qui font du Canada le 
deuxième pays du monde par sa superficie, et sur la 
scène internationale. En guise de remarque générale, 
disons que la notion de développement durable a 
évolué au cours des dix dernières années et qu’une 
part disproportionnée de l’information disponible 
a trait aux résultats économiques plutôt qu’à la 
performance environnementale ou sociale 		
en particulier. 

Les indicateurs présentés plus loin expriment 
cette disparité dans la disponibilité des données 
probantes. Le choix des indicateurs a été fonction : 
i) des pratiques internationales de déclaration sur la 
performance des sociétés minières (Annexe); ii) des 
observations d’un comité consultatif externe dont 
les membres proviennent du monde universitaire, 
de l’industrie et d’organisations autochtones et non 
gouvernementales; iii) des données disponibles. Dans 
la mesure du possible, les améliorations quantitatives 
de la performance sont signalées et, en l’absence de 
faits probants, des initiatives ou activités marquantes 
tiennent lieu d’illustration; des études de cas viennent 
compléter le tableau. Le rapport reconnaît aussi que la 
performance du secteur pendant cette période (1998-
2008) a été influencée par la poussée des prix des 
minerais. Le rapport privilégie :

	 les activités intérieures du secteur minier plutôt 
que ses activités internationales;

	 les indicateurs nationaux plutôt que des 
comparaisons entre provinces et territoires;

	 les résultats relatifs à la performance plutôt que 
la recherche de causes;

	 l’étape de la mise en valeur dans le cycle de vie 
des mines, tout en reconnaissant l’importance 
de l’exploration, de la fonte et de l’affinage1 (le 
recyclage et la réutilisation débordent le cadre 
de l’étude);

	 l’exploitation des minéraux et des métaux, 
exclusion faite des sables bitumineux et du 
charbon.

1 �Ce rapport fait référence aux codes utilisés par Statistique Canada 
pour décrire l’ensemble du secteur minier : SCIAN 212000 (extrac-
tion minière et exploitation en carrière – sauf l’extraction de pétrole, 
de gaz et de charbon), SCIAN 327000 (fabrication de produits 
minéraux non métalliques) et SCIAN 331000 (première transforma-
tion des métaux). 
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Bien que le rapport couvre la période s’échelonnant 
de 1998 à 2008, la disponibilité des données a parfois 
dicté l’exercice d’une certaine latitude. Le rapport 
tient également pour acquis que les améliorations 
au chapitre de la performance résultent des 
mesures collectives de divers acteurs, y compris les 
gouvernements provinciaux, autochtones et fédéral, 
les organisations non gouvernementales ainsi que 
l’industrie.

L’information sur la performance a été regroupée sous 
trois grands volets (économique, environnemental 
et social) qui sont en fait intimement liés : des 
exploitations minières rentables tendent à 
générer d’importants avantages sociaux à l’échelle 
communautaire; en revanche, des pratiques 
environnementales médiocres risquent d’engendrer 
une responsabilité financière; l’application de 
procédures rigoureuses en matière de santé et sécurité 
des travailleurs contribue à améliorer la productivité 
et le bénéfice net. Il convient de garder à l’esprit ces 
interdépendances au moment de passer en revue les 
indicateurs de performance dans le présent rapport.

Contexte

La performance du secteur canadien des minéraux 
et des métaux est tributaire du contexte plus vaste 
dans lequel il s’insère. La section qui suit présente un 
bref tour d’horizon de ce contexte, en préalable à la 
description de la performance du secteur minier sur 
les plans économique, environnemental et social. Elle 
met également en relief la nature cyclique du cours des 
produits de base et son incidence sur la performance 
du secteur. 

En 1998, le scandale de la société aurifère Bre-X secoue 
la Bourse de Toronto (TSX), infligeant aux caisses de 
retraite des pertes de plusieurs millions de dollars. 
Conséquence de cette débandade, les obligations 
d’information de toutes les sociétés minières inscrites 
à la Bourse de Toronto sont revues et corrigées avec 
l’adoption de la Norme nationale 43-101 en 2001, 
qui établit des normes d’établissement de rapports 
à l’égard des projets miniers réalisés au Canada. La 
Norme 43-101 favorise l’équité et l’efficacité des 

marchés financiers en rehaussant la précision et 
l’intégrité des déclarations relatives au secteur minier 
et en offrant aux investisseurs un niveau de protection 
accru.

Les années 1998 à 2002 sont marquées par une 
croissance plutôt anémique. L’année 2003 voit 
l’économie mondiale trouver son second souffle, 
particulièrement en Chine, ce qui attise la demande 
de métaux et de produits minéraux et, du même coup, 
accélère la croissance des industries de l’exploitation 
minière et du traitement des minéraux. Par ailleurs, 
cette période confronte le secteur minier à des défis 
particuliers, car les envolées des prix de l’énergie et 
l’appréciation rapide du dollar canadien (qui atteint 
la parité avec le dollar américain en 2007, pour la 
première fois depuis 31 ans) grugent les profits 
réalisés. Malgré la diminution des revenus en raison 
de la valorisation du dollar canadien et de la hausse 
des coûts de fonctionnement, les compagnies minières 
améliorent leurs bilans et leurs gains.

L’essor de la demande mondiale de minéraux et de 
métaux provoque d’importantes fusions et acquisitions 
au cours de la période : en 2006 et 2007, des intérêts 
étrangers achètent trois géants miniers canadiens (Inco 
Ltée, Falconbridge Ltée et Alcan Inc.). 

Conscients des enjeux environnementaux, 
économiques et sociaux auxquels l’industrie fait face, 
les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
de partout au Canada décident d’actualiser leurs 
stratégies relatives aux ressources et à l’exploitation 
minière au début des années 2000. Dix des 13 
provinces et territoires canadiens se munissent de 
plans miniers et de stratégies en matière de ressources 
afin de promouvoir la compétitivité mondiale et la 
durabilité du secteur minier en tenant compte de 
facteurs tels la hausse des coûts de fonctionnement 
et de transformation, les incitatifs à l’exploration, les 
questions d’accès au territoire, la réglementation 
minière et la délivrance de permis, la protection de 
l’environnement et des travailleurs, la perception du 
public et les relations avec les Autochtones. En 2003, 
le gouvernement fédéral modifie la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale et, en 2007, organise les 
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Tables rondes nationales sur la responsabilité sociale 
des entreprises et l’industrie minière canadienne dans 
les pays en développement; il met également sur pied 
le Bureau de gestion des grands projets. 

Enfin, dans les derniers dix ans, la Cour suprême 
du Canada rend plusieurs décisions qui clarifient 
l’obligation des gouvernements de consulter et 
d’accommoder les peuples autochtones2 dont les droits 
et les titres pourraient être touchés par les activités 
minières ou l’exploitation d’autres ressources.

Le ralentissement économique mondial interrompt 
la croissance du secteur minier. Toutefois, les 
perspectives qui se dessinent aujourd’hui pour les 
industries de l’exploitation minière et du traitement 
des minéraux sont favorables. Le cours des produits de 
base, soutenu par une économie graduellement plus 
robuste, devrait augmenter, tout comme l’exploration 
minérale.

2 �L’expression peuples autochtones comprend à la fois les Premières 
Nations, les Métis et les Inuits.
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Performance économique
L’exploitation minière apporte sa contribution à 
l’économie canadienne depuis plus d’un siècle, et 
le Canada s’est taillé une place de premier plan à 
l’échelle mondiale à titre d’exploitant, de prestataire 
de services et d’équipement, et de fournisseur de 
minéraux usuels. L’industrie minière a contribué pour 
40 G$ au PIB du Canada en 2008, tout en employant 
350 000 travailleurs dans les secteurs de l’extraction 
minière, de la fonte, de la production et de la 
fabrication.3 On estime qu’environ 3 000 fournisseurs 
– dont des centaines d’entreprises manufacturières, 
géotechniques, environnementales, financières et 
d’ingénierie, ont fourni à l’industrie de l’équipement, 
des biens de consommation et de l’expertise. Le 
secteur de l’exploitation minière et du traitement des 
minéraux emploie plus de Canadiens que les secteurs 
forestier ou de l’énergie. 

Le secteur minier canadien est à la fois un 
important investisseur à l’étranger et un important 
récipiendaire d’investissements étrangers directs. 
Le Canada représente le plus grand marché boursier 
mondial de l’exploration minérale et de l’exploitation 
minière, et les sociétés canadiennes réalisent près 
de 40 % des dépenses d’exploration mondiales. Le 
secteur a subi une refonte complète au cours des 
dix dernières années, résultat de l’acquisition de 
plusieurs grandes sociétés canadiennes (Inco Ltée, 
Falconbridge Ltée et Alcan Inc.), de la hausse rapide 
du cours des produits de base et de la récession de 
2008-2009.

Indicateur 1 : Production 

Les ventes de minéraux canadiens ont connu une nette 
augmentation de 1998 à 2008, et ce, dans chaque 
province et territoire hormis le Nunavut et l’Île-du-
Prince-Édouard. En 2008, 80 % de la production 
minérale du pays se concentrait en Ontario (20 %), en 
Saskatchewan (18 %), en Colombie-Britannique (16 %), 
au Québec (13 %) et à Terre-Neuve-et-Labrador (11 %).4 
 

3 �Annuaire des minéraux du Canada – 2008 : Aperçu et perspectives, 
http://www.rncan.gc.ca/smm-mms/busi-indu/cmy-amc/2008cmy-
fra.htm.

4 Statistique Canada. 

De 1998 à 2002, la valeur de la production minérale au 
Canada n’a guère varié, oscillant autour de 19 G$ par 
an (figure 1). En revanche, lorsque le cours des produits 
de base a commencé sa montée en 2002, la demande 
mondiale plus forte a fait plus que doubler la valeur 
de la production canadienne en 2008. Il reste qu’au 
sein du secteur des ressources naturelles, l’industrie 
des minéraux et des métaux a été la plus durement 
touchée par la récession mondiale de 2008-2009.

Industrie
minière

Sciences,
Technologie

Écoles
professionnelles

Financement
par actions

Exploration,
Géosciences

Fournisseurs

Fonderies,
Raf�neries

Politique de 
gouvernance

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

19 G$

47 G$

Figure 1 : Valeur de la production minérale canadienne

Source : Ressources naturelles Canada

Millions de $

L’exploitation minière est l’une des grappes 
d’industries les mieux développées au Canada.
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La contribution du secteur des minéraux et des 
métaux à l’économie dans son ensemble a lentement 
décliné depuis 2000 pour s’établir à 3,3 % du PIB en 
2008. Ce déclin traduit une augmentation du PIB du 
Canada plutôt qu’une baisse de la contribution des 
industries de traitement des minéraux et des métaux. 
Durant cette période, le PIB provenant du secteur de 
l’exploitation minière et du traitement des minéraux 
a augmenté, passant de 33 G$ à 40 G$ en 2008, 
représentant une augmentation de 23 % (figure 2). 

Indicateur 2 : Dépenses d’exploration 

En 2008, l’exploration minérale a atteint un record au 
Canada. De 1998 à 2008, les dépenses d’exploration 
ont augmenté de plus de 400 %.5 Depuis 2003, le taux 
moyen de croissance annuelle de l’exploration a tourné 
autour de 40 %, sous l’effet de la flambée des prix des 
matières premières. La part qu’occupe le Canada dans 
l’exploration mondiale a également progressé et le 
pays est devenu la première destination internationale 
pour l’exploration minérale. En 2008, le Canada a attiré 
des activités d’exploration minière représentant 17 % 
des dépenses mondiales.6                                                            

5 �Annuaire des minéraux du Canada – 2008 : Aperçu et perspectives, 
http://www.rncan.gc.ca/smm-mms/busi-indu/cmy-amc-fra.htm. 

6 Statistique Canada. 

Ce leadership résulte de plusieurs facteurs, notamment 
le dynamisme des petites sociétés d’exploration et 
des politiques avantageuses de crédits d’impôt pour 
exploration minière. La détérioration de la conjoncture 
économique mondiale a nettement freiné les dépenses 
d’exploration au cours du second semestre de 2008, 
quoiqu’il y ait des signes de reprise à l’horizon en 2010.

De 1998 à 2008, les dépenses environnementales et 
d’accès au territoire liées à l’exploration que l’indus-	
trie doit payer ont augmenté de 35 M$ à presque 
120 M$ (figure 3). Les dépenses environnementales 
comprennent la caractérisation des sites, les études 
d’impact, les coûts de protection et de suivi, les coûts 
de permis gouvernementaux et la restauration des 
sites. Les dépenses associées à l’accès au territoire 
comprennent la mise en place d’ententes sur les 
répercussions et les avantages, les ententes 	
socioéconomiques et les coûts des droits d’accès, la 
compensation aux tiers, les permis d’exploration et 
les travaux d’évaluation de réserves minérales et les 
frais juridiques. L’exploration effervescente des dix 
dernières années tranche avec la faible activité de la 
fin des années 1990 et du début des années 2000, qui 
explique en partie l’amenuisement des réserves de la 
plupart des métaux de base et des métaux précieux du 
Canada (figure 4).0
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Figure 2 : Extraction minière et transformation des   
  minéraux 

Source :  Statistique Canada
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Figure 3 : Dépenses d’exploration minière et de mise 
  en valeur du gisement

Coûts environnementaux et frais d’accès

(Milliards de $)

Source : Ressources naturelles Canada, tiré du Relevé des dépenses 
d’exploration minérale, de mise en valeur de gisements et d’aménagement 

Travaux sur le terrain, frais généraux, études d’ingénierie, 
économique et de faisabilité
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Indicateur 3 : Emploi

L’emploi dans le secteur de l’exploitation minière et du 
traitement des minéraux a diminué de 7 % entre 1998 
et 2008, principalement en raison des pertes d’emplois 
dans le secteur de la première transformation des 
métaux, où l’emploi a reculé de 32 % (figure 5).           
En 2008, près de 80 % des emplois du secteur de 
l’exploitation minière et du traitement des minéraux 	
se concentraient en Ontario, au Québec, en Colombie-
Britannique et en Alberta.7 La récession de 2008 a 
frappé de plein fouet les producteurs de produits de 
base, y compris l’industrie minière canadienne : dans 
l’ensemble du pays, 38 mines ont fermé leurs portes ou 
réduit leurs activités, ce qui a entraîné 15 000 mises à 
pied permanentes et temporaires, sans compter les 
pertes d’emplois chez les fournisseurs (plusieurs mines 
ont depuis repris leurs activités).

Les travailleurs de cette industrie sont parmi les mieux 
payés au Canada. Leur salaire hebdomadaire moyen 
est passé de 1 053 $ en 1998 à 1 357 $ en 2008 (contre 
une moyenne nationale de 606,32 $ en 1998 et de  
810 $ en 2008).8 Malgré cette rémunération 
avantageuse, 

7 �Statistique Canada. 
8 �Statistique Canada. Moyenne des salaires hebdomadaires (incluant 

les heures supplémentaires) des employés rémunérés à l’heure 
dans les industries de l’exploitation minière et de la fabrication de 
produits de minéraux au Canada, de 1996 à 2007.

le secteur présente des difficultés de recrutement 
qui remonte à la période de réduction des effectifs 
à la fin des années 1980 et au début des années 
1990, difficultés qui se feront sentir avec plus 
d’acuité à mesure qu’une tranche importante de 
l’effectif atteindra l’âge de la retraite dans les dix à 15 
prochaines années (figure 6). 
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Indicateur 4 : Exportations

Le Canada fait partie des grands exportateurs 
mondiaux de minéraux et de produits métalliques. 	
La valeur de ses exportations a doublé pendant la 
période à l’étude, passant de 46 G$ en 1998 à plus de 	
95 G$ en 2008 $, et a compté pour près de 80 G$ dans 
la balance commerciale du pays depuis 1998 (figure 7).9 
Les exportations se destinent avant tout aux États-Unis, 
qui en ont absorbé environ les deux-tiers en 2008.

Indicateur 5 : Recherche et 
développement (R-D)

Les compagnies minières canadiennes ont consacré 
731,2 M$ à la recherche et développement (R-D) en 
2006, contre 472,6 M$ en 1998 (tableau 1).10 La R-D 
permet de soutenir : l’exploration minière dans des 
conditions plus difficiles; l’extraction dans des mines 
souterraines profondes; l’exploitation de gisements 
ayant une plus faible teneur en minerai; une gestion 
environnementale supérieure.

9 �Annuaire des minéraux du Canada – 2008 : Aperçu et perspectives, 
http://www.rncan.gc.ca/smm-mms/busi-indu/cmy-amc-fra.htm. 

10 �Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) (2009). Les dépenses en recherche et développement dans 
l’industrie, 1990-2007.

Dans sa Stratégie pancanadienne en recherche 
minière et innovation (2008), le Conseil canadien de 
l’innovation minière attire l’attention sur plusieurs 
défis associés à la R-D dans le secteur minier, tels que 
l’innovation et la commercialisation, la fragmentation 
des efforts de recherche, le manque d’ingénieurs et de 
scientifiques, et le déséquilibre entre les besoins de 
l’industrie et la capacité de R-D publique.

L’industrie minière canadienne n’en demeure pas 
moins l’une des plus productives au monde. Ainsi, 
le Canada arrive premier pour la production par 
travailleur dans les mines souterraines de zinc et les 
mines de cuivre à ciel ouvert. Le Centre d’étude des 
niveaux de vie et Statistique Canada11 rapportent que la 
productivité annuelle du travail a augmenté de la façon 
qui suit, de 1997 à 2006 :

�� L’ensemble des industries canadiennes : 		
	 1,5 % par an

�� Le secteur manufacturier : 2,1 % par an

�� L’extraction minérale : 1,8 % par an

�� La fabrication de produits minéraux non 		
	 métalliques : 1,6 % par an

�� La première transformation des métaux : 	
	 4,8 % par an

�� La fabrication de produits métalliques : 		
	 1,2 % par an

Tableau 1
Dépenses de R-D en dollars réels 

dans l’industrie minière canadienne 
(en millions de $) 

1998 2006
Produits minéraux non métalliques 14,6  54,0
Métaux de base 163,0 247,0
Fer et acier 17,6 15,0
Métaux non ferreux 145,4 232,0
Fabrication de produits métalliques 132,0 183,2
Total 472,6 731,2

11 Ibid., p 38.
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Figure 7: Exportations et importations de minerais 
 transformés (en millions de $)

Source : Ressources naturelles Canada 
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Indicateur 6 : Recettes et dépenses 
publiques 

Sous l’effet de la hausse mondiale du cours des 
produits de base, le secteur minier a versé des 
contributions croissantes dans les coffres publics ces 
dix dernières années. D’après un rapport commandé 
par l’Association minière du Canada, l’impôt des 
sociétés (excluant les exploitants de sables bitumineux) 
a pratiquement triplé entre 2002 et 2007 pour 
atteindre 939 M$, tandis que les redevances sont 
passées de 433,5 M$ à 3 G$ au cours de la même 
période.12 Ces recettes sont en partie annulées par 
les dépenses qu’ont réalisées les gouvernements 
pour appuyer l’industrie d’extraction des métaux 
(p. ex., études géologiques, restauration de mines 
abandonnées, aide à la R-D). 

En 2002, l’Institut Pembina et Mines Alerte Canada 
ont estimé que les dépenses totales de la Colombie-
Britannique, de l’Ontario, du Yukon, du Québec et 
du gouvernement fédéral venues appuyer l’industrie 
minière au cours de l’exercice 2000-2001 totalisaient 
quelque 666 M$, contre 638 M$ (une légère 
augmentation) en 1994 et en 1995.13 Bien qu’on ne 
dispose d’aucune étude récente à ce sujet, il appert 
que les dépenses des gouvernements fédéral et 
provinciaux ont augmenté au chapitre des évaluations 
environnementales, de la remise en état de mines 
abandonnées et de l’exploration minérale.
 

12 �http://www.mining.ca/www/media_lib/MAC_Documents/Briefs/
English/entrans.pdf.

13 �Institut Pembina et Mines Alerte Canada (2002). Looking Beneath 
the Surface: An Assessment of the Value of Public Support for the 
Metal Mining Industry in Canada.
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Performance 
environnementale
Le secteur minier a eu, et continue d’avoir, des effets 
importants sur l’environnement. 

	 L’exploration peut exiger la construction de 
routes et de camps temporaires, des activités de 
forage et d’abattage à l’explosif, et l’excavation de 
tranchées.

	 La production suppose le traitement d’une 
grande quantité de roche pour accéder au 
minerai. Dans le cas d’une mine à ciel ouvert, 
il faut également enlever une grande quantité 
de morts-terrains, ce qui modifie le paysage 
de manière permanente. Le processus de 
production engendre enfin énormément de 
résidus, dont une partie peut être acide et 
nuisible à l’environnement.

	 La fonte requiert beaucoup d’énergie pour 
séparer les métaux des impuretés contenues 
dans la matière première et est souvent une 
source de pollution atmosphérique notable.

	 La fermeture de mines exige parfois un vaste 
effort de remise en état des terres ainsi 
qu’une gestion à long terme des bassins de 
résidus miniers. Par le passé, de nombreuses 
mines canadiennes ont tout simplement été 
abandonnées, laissant ainsi des responsabilités 
environnementales et financières.

Au cours des dix dernières années, la performance 
environnementale du secteur a connu une 
amélioration soutenue grâce à la publication de 
travaux scientifiques, à l’adoption de nouvelles 
réglementations, à l’exercice d’une surveillance 
et aux mesures prises par l’industrie. Néanmoins, 
l’atténuation des incidences environnementales 
associées aux industries des minéraux et des métaux 
restera en tête de nos défis les plus redoutables et 
incontournables. La gestion de l’eau et des résidus 

miniers suscite des inquiétudes croissantes tandis 
que les problèmes environnementaux hérités du 
passé, comme les mines abandonnées, continuent 
d’affecter le secteur. L’image publique de l’industrie est 
étroitement liée à sa performance environnementale.

Indicateur 1: Qualité de l’eau et 
exhaure de roches acides

Les effluents d’eau usée générés sur les sites 
d’opérations minières peuvent comprendre l’eau 
d’exhaure, les effluents des installations de traitement 
et des eaux de drainage superficiel comme l’exhaure 
de roches acides. L’exhaure de roches acides se 
produit lorsque des minéraux sulfurés trouvés dans les 
résidus, les stériles, les parois de mines à ciel ouvert 
ou les chantiers souterrains, s’oxydent pour former un 
effluent acide.14 Le taux de production de l’exhaure 
de roches acides dépend de plusieurs facteurs tels 
l’apport en oxygène, la température, le pH, l’activité 
bactérienne, la surface minérale et la structure des 
cristaux.

La lixiviation des métaux et l’exhaure de roches acides 
peuvent avoir des effets extrêmement négatifs sur 
l’environnement lorsque leur gestion est inadéquate. 
D’après l’Association minière du Canada, l’exhaure 
de roches acides « demeure le problème écologique 
le plus important pour l’industrie minière, les 
gouvernements et le public, sa note pouvant atteindre 
les centaines de millions de dollars.15 » 

Pour s’attaquer au problème, RNCan et l’Association 
minière du Canada ont conjointement financé le 
Programme de neutralisation des eaux de drainage 
dans l’environnement minier, une initiative multipartite 
visant à créer de nouvelles technologies qui permettent 
de prévenir et de contrôler l’exhaure de roches acides. 

14 �Dans certains cas, la lixiviation des métaux peut survenir dans des 
conditions neutres.

15 �Association minière du Canada. Rapport sur les progrès du 
développement minier durable 2009, p 18.
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Les renseignements à ce sujet sont largement diffusés 
par l’intermédiaire des publications de l’Association, 
comme la récente publication Prediction Manual 
for Drainage Chemistry from Sulphidic Geologic 
Materials.16  

Outre le financement de la R-D, le gouvernement 
fédéral a promulgué en 2002 le Règlement sur les 
effluents des mines de métaux (REMM), qui remplace 
le Règlement sur les effluents liquides des mines de 
métaux de 1977, et impose de nouvelles limites sur les 
rejets de cyanure, restreint la concentration permise 
du total des solides en suspension, rehausse le pH 
réglementaire et interdit le rejet d’effluents à létalité 
aiguë pour les poissons. Le REMM s’applique à toutes 
les mines métalliques dont le débit quotidien moyen 
de l’effluent dépasse 50 m3 (soit une centaine de 
mines). Ces rapports sont publiés annuellement.17

Le changement des exigences réglementaires en 2002 
ne permet pas d’effectuer des comparaisons pour la 
période précédant 2003. Par conséquent, de 2003 à 
2008, les installations minières :

	 ont maintenu un taux de conformité de plus 
de 99 % aux exigences concernant l’arsenic, le 
cuivre, le cyanure, le plomb, le nickel, le zinc, le 
radium 226 et le pH; 

	 ont amélioré leur taux de conformité aux 
exigences liées au total des solides en 
suspension, le faisant passer de 92,1 % à 93,8 %; 

	 ont atteint un taux de non-mortalité des poissons 
de 95 %. En revanche, le taux de mortalité de la 
daphnie (Daphnia magna)18 a augmenté de 
5,8 à 8,4 %;

16 �http://www.abandoned-mines.org/pdfs/MENDPredictionManual-
Jan05.pdf. 

17 �http://www.ec.gc.ca/Publications/default.
asp?lang=Fr&n=8B8C8B5B-1&xsl=idolsearchguirenderer%2Cresult&
xml=8B8C8B5B-3474-4E6C-A0F9-30E38ACC9227&searchoffset=1&s
earchfunction=basicsearch&fieldfilter=any&searchstring=Metal+Mi
ning+Effluents+Regulations+&language=Fr&submit=Search.

18 �Un invertébré marin (une puce d’eau douce) est utilisé dans les 
laboratoires pour tester l’écotoxicité.

	 ont accru le nombre de dépassements 
des limites réglementaires de 106 à 130, 
principalement à cause du total des solides en 
suspension.19

En plus de prescrire des restrictions relatives aux 
effluents, les modifications réglementaires de 
2002 exigent la tenue d’un suivi des effets sur 
l’environnement, en vue de déterminer si les 
effluents des mines affectent le poisson, son habitat 
ou l’utilisation des ressources halieutiques; le suivi 
doit permettre d’évaluer l’effet des effluents sur 
l’environnement et l’efficacité des limites fixées 
pour la protection de l’environnement. Les résultats 
préliminaires du programme indiquent que les 
effluents des mines ont des effets nuisibles sur le 
poisson (baisses significatives du coefficient de la 
condition et de la taille relative du foie), en particulier 
sur les invertébrés benthiques (baisses significatives 
de la densité et de la richesse taxonomique).20 De 
nouveaux cycles de collecte de données viendront 
compléter nos connaissances sur les effets des 
effluents des mines de métaux au Canada.

Indicateur 2 : Gestion des résidus 
miniers 

Lorsque des minéraux sulfurés présents dans les 
résidus miniers (c.-à-d., les déchets restants une fois 
les métaux extraits du minerai) sont exposés à l’air, 
ils deviennent acides et peuvent entraîner de sérieux 
problèmes environnementaux. Pour contrôler le 
drainage rocheux acide, on peut entreposer les résidus 
sous l’eau, soit dans un bassin artificiel construit 
sur la terre ferme, soit dans un plan d’eau naturel. 
Si, au cas par cas, le recours à un plan d’eau naturel 
peut constituer la solution d’entreposage la plus 
indiquée sur le plan technique étant donné sa stabilité 
géologique à long terme, cette pratique reste toutefois 
controversée et suscite une vive opposition. 

19 �Voir Environnement Canada (2007). Évaluation nationale des don-
nées de la phase  1 du Programme d’étude de suivi des effets sur 
l’environnement des mines de métaux (http://www.ec.gc.ca/esee-
eem/default.asp?lang=Fr&n=3D80AB10-1) pour de plus amples ren-
seignements sur le programme.

20 �Environnement Canada (2007). Évaluation nationale des données de la 
phase 1 du Programme d’étude de suivi des effets sur l’environnement 
des mines de métaux.
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Groupes écologiques et représentants du grand public 
ont maintes fois reproché à l’industrie minière ce qui 
leur semble être une prédisposition à choisir des plans 
d’eau naturels en guise de dépôts de résidus plutôt 
que de conduire une analyse approfondie des autres 
possibilités d’élimination; ils reprochent également au 
gouvernement fédéral d’autoriser cette pratique.  

Lorsque des plans d’eau naturels fréquentés par 
le poisson servent de dépôts pour les résidus des 
mines métallifères, une autorisation spéciale est 
nécessaire pour inscrire le plan d’eau à l’Annexe 2 
du REMM. Entre 2002 et 2009, le gouvernement 
fédéral a approuvé l’utilisation de cinq plans d’eau 
naturels complets ou partiels à titre de dépôts de 
résidus miniers pour dix projets ayant fait l’objet 
d’une évaluation environnementale. Par ailleurs, le 
gouvernement fédéral a inscrit dix autres plans d’eau 
naturels (six lacs et quatre ruisseaux) au REMM depuis 
2002 afin de tenir compte des installations qui étaient 
en activité avant l’entrée en vigueur de la nouvelle 
réglementation. 

Projets miniers de Kemess North et 	
Doris North

L’utilisation de lacs désignés comme des dépôts de 
résidus miniers peut être envisagée selon différentes 
perspectives. En 2007, une commission fédérale-
provinciale d’examen conjoint a recommandé 
de ne pas appuyer le projet Kemess North parce 
qu’il sacrifierait un lac ayant une valeur spirituelle 
aux yeux de la Nation Gitxsan et entraînerait des 
obligations de gestion environnementale à long 
terme pour protéger la qualité de l’eau en aval. 

En ce qui concerne le projet Doris North, la Kivalliq 
Inuit Association a estimé que l’entreposage des 
résidus miniers en milieu terrestre risquait de nuire à 
la qualité de l’eau et au caribou; en 2008, l’utilisation 
du lac Tail comme dépôt de résidus miniers a été 
approuvée dans le cadre du projet Doris North. 

Sources :

Kemess North				  
http://www.acee.gc.ca/050/documents/23469/23469F.pdf 

Doris North 					   
http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2008/2008-07-09/html/
sor-dors216-fra.html

Préalablement à l’utilisation de tels dépôts, il faut 
procéder à une évaluation environnementale, à une 
consultation publique et à la préparation d’un plan de 
compensation pour l’habitat du poisson. Nonobstant 
l’évaluation environnementale imposée, certains 
groupes font valoir que ces propositions risquent 
d’entraîner des effets néfastes considérables sur 
l’environnement et qu’elles doivent au minimum faire 
l’objet d’une évaluation environnementale au moyen 
d’une étude approfondie. C’est un des arguments qui 
a incité Mines Alerte Canada à contester l’approbation 
accordée par le gouvernement fédéral au projet minier 
Red Chris. De plus, une vérification datant d’octobre 
2008 en arrive à la conclusion que le ministère des 
Pêches et des Océans (MPO) « ne dispose pas de 
suffisamment d’information sur les stocks de poisson, 
sur l’étendue et la qualité de l’habitat du poisson, sur 
les contaminants présents dans les poissons ni sur la 
qualité générale de l’eau »21 et que, par conséquent, 
le MPO ne peut déterminer dans quelle mesure il 
réalise des progrès en vue de l’atteinte de l’objectif à 
long terme de sa Politique de gestion de l’habitat du 
poisson adoptée en 1986 (c.-à-d., obtenir un gain net 
de l’habitat du poisson).22

En 2009, la Cour fédérale a statué qu’Environnement 
Canada devrait réunir et publier des renseignements 
sur les rejets de résidus miniers et de stériles 
provenant des installations minières et sur leurs 
transferts dans des dépôts.23 En vertu de cette nouvelle 
exigence, les responsables des installations doivent 
déclarer non seulement la quantité des substances 
énumérées qu’elles rejettent dans l’environnement, 
mais également la quantité de ces substances 
contenues dans les stériles et les résidus éliminés sur 
les lieux de l’installation ou transférés hors site à cette 
fin. Les données préliminaires des installations sur les 
résidus et les stériles figurent à l’Inventaire national 
des rejets de polluants d’août 2010 et paraîtront 
annuellement. 

21 �Rapport du commissaire à l’environnement et au développement 
durable, printemps 2009 : http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/
Francais/parl_cesd_200905_01_f_32511.html - hd5l.

22 Ibid.
23 �Gazette du Canada (2009), vol. 143, no 49 : http://www.gazette.

gc.ca/rp-pr/p1/2009/2009-12-05/html/notice-avis-fra.html - d106. 
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Indicateur 3 : Consommation et 
efficacité énergétique

L’un des défis de l’heure auxquels sont confrontés les 
sites miniers sur le plan de l’efficacité énergétique 
tient au fait que l’extraction des minéraux dans les 
mines âgées et plus profondes exploitées aujourd’hui 
est énergivore. Les opérations minières dans le nord 
du Canada, pour leur part, doivent composer avec 
l’absence de réseau électrique et les lacunes au 
chapitre des infrastructures. 

Dans l’ensemble, le secteur des minéraux et des 
métaux a réalisé des progrès notables sur le plan 
de l’efficacité énergétique entre 1998 et 2008. Les 
améliorations les plus nettes en termes d’intensité 
énergétique (ratio de la consommation d’énergie 
sur la production minérale) concernent la première 
transformation des métaux et la fabrication de produits 
minéraux, qui affichent une baisse respective d’environ 
10 % et 40 % (figure 8).24 Bien que l’exploitation des 
mines et des carrières ait été marquée par une relative 
stabilité (avec une légère hausse de 2 %), on observe 

24 �CIEEDAC (2010). A Review of Energy Consumption and Related Data: 
Canadian Mining and Metal Smelting and Refining Industries, 1990 to 
2008.

une période de déclin entre 2003 et 2006.25 Ces 
données signalent peut-être un coup de barre vers les 
technologies à meilleur rendement énergétique dans le 
secteur de la fabrication primaire, mais certainement 
pas dans celui des mines et des carrières.

Si cette période de dix ans dénote certaines 
améliorations de la performance en matière d’efficacité 
énergétique, les données du Centre canadien de 
données et d’analyse de la consommation finale 
d’énergie dans l’industrie (CIEEDAC) révèlent que 
l’engagement à cet égard a débuté il y a près de 20 ans. 
Entre 1990 et 2008, les industries d’extraction des 
métaux et de la fonte26 ont réduit leur consommation 
énergétique globale de 16,7 % .27

Cette tendance masque des variations entre les 
provinces et territoires canadiens, notamment 
imputables à la différence du coût de l’énergie d’un 
lieu à l’autre. Les exploitants miniers qui bénéficient 
de coûts énergétiques faibles sont peut-être moins 
susceptibles d’investir dans des technologies 
éconergétiques que leurs homologues travaillant dans 
des provinces et territoires où ces coûts sont élevés. 

Étant donné la place que tiennent les coûts 
énergétiques dans les dépenses d’exploitation, les 
gouvernements et les associations minières du 
Canada reconnaissent l’importance d’améliorer 
l’efficacité énergétique et collaborent à l’élaboration 
de technologies plus économes. L’industrie minière 
canadienne a entrepris d’évaluer plusieurs énergies 
renouvelables au cours des dix dernières années, 
dont les énergies éolienne, géothermique et solaire. 
Certaines entreprises cumulent des dizaines d’années 
d’expérience dans un mode d’exploitation qui repose 
sur la production hydroélectrique (p. ex., les opérations 

25 �Ibid.
26 �On a eu recours aux codes SCIAN 212200 et 331410 pour définir les 

industries de l’extraction des métaux et de la fonte, et ainsi exclure 
la fonte de fer et d’acier.

27 �CIEEDAC (2010). A Review of Energy Consumption and Related Data: 
Canadian Mining and Metal Smelting and Refining Industries, 1990 
to 2008.
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de Vale Inco à Sudbury ainsi que le complexe 
métallurgique Teck28 à Trail, en Colombie-Britannique). 
Cela dit, l’exploitation de gisements minéraux à plus 
faible teneur peut accroître les besoins en énergie.

Indicateur 4 : Émissions de gaz à effet 
de serre 
Le changement climatique provoqué par l’accumulation 
de gaz à effet de serre (GES) anthropique dans 
l’atmosphère est le grand dossier environnemental du 
XXIe siècle. Dans le secteur canadien de l’exploitation 
minière et du traitement des minéraux, la très 
grande majorité des émissions de GES sont associées 
à l’utilisation d’énergie pour le fonctionnement 
d’équipement lourd, la production d’énergie et les 
fours de transformation.

Bien que le secteur minier ne contribue que pour 
environ 6,9 % des émissions totales de GES du Canada 
(en 2008), ces émissions (de l’extraction à la première 
transformation) ont augmenté de 1 017 kt entre 1998 
et 2008. Cette hausse s’explique principalement par 
l’augmentation de la production.29 

28 �http://www.teck.com/Generic.aspx?PAGE=Operations+Pages%2FZi
nc+Smelters+%26+Refineries+Pages%2FTrail.

29 �CIEEDAC (2010). A Review of Energy Consumption and Related 
Data: Canadian Mining and Metal Smelting and Refining Industries, 
1990 to 2008.

En prenant en compte cette hausse de production, 
l’intensité des émissions (équivalent CO2 par unité 
de production) reliées à l’extraction ainsi qu’à la 
première transformation des métaux et des minéraux 
a diminué entre 1998 et 2008 (figure 9). L’amélioration 
la plus frappante s’est produite dans la fabrication 
de produits minéraux non métalliques (27 %), tandis 
que la première transformation des métaux et 
l’extraction enregistrent des baisses de 12 % et 6 %, 
respectivement. 30

Outre l’amélioration par unité de production constatée 
dans les données relatives aux émissions de GES pour 
la période 1998-2008, le CIEEDAC indique que les 
émissions globales de GES pour l’exploitation et la 
fonte des métaux depuis 1990 ont diminué de 47,6 % – 
baisse fortement attribuable à des réductions dans les 
sous-secteurs de la fonte et de l’affinage des métaux. 31 

Dans un rapport publié en août 2009, la Fondation 
David Suzuki salue les progrès significatifs accomplis 
par le secteur minier dans la réduction des 
émissions de GES. Toutefois, elle souligne également 
la vulnérabilité du secteur aux conséquences 
du changement climatique et à la nécessité de 
s’y adapter.32 Le rapport se termine par des 
recommandations à l’intention de l’industrie minière 
et des gouvernements sur divers moyens de composer 
avec les effets du changement climatique, notamment 
à l’aide d’une meilleure modélisation du climat et d’une 
communication plus efficace des risques éventuels 
associés au phénomène. Quoique de nombreux 
exploitants ne tiennent toujours pas compte des effets 
du changement climatique dans la planification de 
leurs activités, ces effets sont souvent des éléments 
standard du processus d’évaluation environnementale 
des nouveaux projets miniers.

30 �Ibid.
31 �Ibid.
32 �Fondation David Suzuki (2009). Climate Change and Canadian 	

Mining: Opportunities for Adaptation. Ottawa, Ontario. http://
www.davidsuzuki.org/publications/reports/2009/climate-change-
and-canadian-mining-opportunities-for-adaptation/index.php. 
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Adaptation au changement climatique

Parmi les défis posés par le changement climatique 
dans le secteur minier, citons une plus grande 
difficulté d’accès aux ressources et des coûts de 
fonctionnement et de mise en valeur plus onéreux. 
Par exemple, une diminution des réserves d’eau 
obligerait les carrières de gravier à réduire leur 
production; un réchauffement des températures 
pourrait entraîner la fermeture des routes de glace 
en hiver; enfin, des précipitations abondantes et 
des conditions climatiques sévères empêcheraient 
d’emprunter certains chemins d’accès. 

Le réchauffement du pergélisol peut causer 
des dommages particuliers en déstabilisant 
l’infrastructure environnante. Les thermosiphons 
que l’on voit installés le long d’un barrage à la mine 
de diamants Ékati, sur la photo ci-dessus, sont un 
exemple du type d’adaptation auquel le secteur 
a recours. Les thermosiphons font en sorte que 
le barrage, utilisé à des fins de détournement du 
drainage et de confinement des résidus, reste gelé 
et stable toute l’année.

Source : 

http://gsc.rncan.gc.ca/landscapes/details_f.php?photoID=671

Indicateur 5 : Émissions 
atmosphériques 

Les activités d’exploitation minière produisent plusieurs 
types d’émissions atmosphériques, dont l’oxyde d’azote 
(NOx), le dioxyde de soufre (SOx) et des matières 
particulaires (MP10 et MP2,5). Il s’est avéré que ces 
émissions entraînent des risques pour l’environnement 
et la santé : le NOx et le SOx provoquent des pluies 
acides; le NOx, le SOx et les matières particulaires 
contribuent à la formation du smog. 

À l’étape de l’extraction, les principales sources 
directes d’émissions atmosphériques sont les moteurs 
diesels utilisés pour le roulage, le forage, l’entretien, 
le transport des personnes ainsi que le chauffage et 
le refroidissement. Les émissions de PM proviennent 
surtout de la poussière créée au cours des processus 
de concassage et de fragmentation et du transport. La 
majorité des émissions, surtout le dioxyde de soufre, 
sont produites à l’étape de la fonte et de l’affinage.33

D’après l’Inventaire national des rejets de polluants, 
entre 1997 et 2007, le secteur minier dans son 
ensemble a franchi d’importants jalons dans la 
réduction des émissions de SOx (réduction de 		
24 %), de NOx (32 %) et de matières particulaires 	
MP10 (23 %) et MP2,5 (42 %) (tableau 2). Bien que 
chaque sous-secteur ait réduit ses émissions de SOx et 
de MP2,5, celui des mines et des carrières a augmenté 
ses émissions de MP10 de près de 6 %, tandis que les 
sous-secteurs de l’extraction du minerai de fer, de la 
fonte et de l’affinage ont accru leurs émissions de NOx. 

Les exigences réglementaires de plus en plus 
rigoureuses imposées par les gouvernements 
ont servi de principal incitatif à la réduction des 
émissions atmosphériques. En 1998, les ministres 
fédéral, provinciaux et territoriaux de l’Énergie et de 
l’Environnement ont signé la Stratégie pancanadienne 

33 �En 2007, les émissions de SO2 reliées à la fonte et à l’affinage 
ont totalisé 623 744 tonnes, contre seulement 5 105 tonnes 
pour les mines et carrières. Source : Inventaire national des 
rejets de polluants, http://www.ec.gc.ca/inrp-npri/default.
asp?lang=Fr&n=0EC58C98- , récupéré le 19 mars 2010.
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sur les émissions acidifiantes après l’an 2000, 
afin d’encadrer la gestion à long terme des pluies 
acides au Canada.34 En 2000, le Conseil canadien 
des ministres de l’Environnement a adopté des 
normes pancanadiennes relatives aux particules et 
à l’ozone. Ces normes contiennent des dispositions 
concernant ces substances et esquissent les grandes 
lignes de la mise en œuvre de programmes axés sur 
l’amélioration continue, la prévention de la pollution et 
la protection des régions non polluées. Les exigences 
d’Environnement Canada à l’égard de la propreté 
des carburants ont également favorisé le déclin des 
émissions de NOx et de SOx.

Indicateur 6: Aménagement du 
territoire

L’aménagement du territoire a pour but d’atténuer le 
risque de conflit entre des utilisations divergentes des 
terres en attribuant des utilisations préférentielles à 
des zones particulières. Les gouvernements provinciaux 
et territoriaux ont toujours planifié l’utilisation des 
terres publiques pour promouvoir l’établissement 
humain, faciliter le développement économique et 
protéger les ressources naturelles. L’absence de plans 

34 http://www.ccme.ca/assets/pdf/1998_acid_rain_strategy_f.pdf

d’aménagement à jour pour de grandes parties du 
territoire canadien commence toutefois à poser 
problème, dans la mesure où les appels à l’exploitation 
ou à la conservation des ressources se multiplient. 
Ainsi, les groupes voués à la conservation s’opposent 
depuis longtemps au fait que le régime des titres 
miniers et le système de libre accès, en vigueur dans 
la plupart des provinces et territoires canadiens, 
permettent aux compagnies minières de faire 
enregistrer des intérêts d’exploration sur la plupart 
des terres sans égard aux autres utilisations possibles 
du territoire. Cette façon de faire, adoptée à l’origine 
pour promouvoir le développement minier, a nui à la 
protection de zones importantes sur le plan écologique 
ou culturel35 et peut susciter des conflits. 

Plusieurs gouvernements (p. ex., l’Ontario, le Québec) 
apportent actuellement des changements à leur 
législation minière pour mieux équilibrer les utilisa-
tions des terres (ressources de surface et du sous-sol). 
La plupart des provinces ont revu leurs politiques 
d’aménagement du territoire et les lois afférentes 
dans les années 1980 et 1990 de façon à protéger 
leur environnement et leurs ressources naturelles. 	
La Colombie-Britannique a joué un rôle de précurseur 
dans ce domaine et, à compter de 2008, environ  
85 % du territoire de la province était couvert 

35 �Commissaire à l’environnement de l’Ontario (2007). « Priorités émer-
gentes : le défi autour de la création d’un régime d’aménagement dura-
ble pour le nord de l’Ontario », Concilier nos priorités, rapport annuel du 
CEO, 2006-2007, Toronto, The Queen’s Printer for Ontario, p. 72.

Tableau 2:  Émissions atmosphériques, données de 1997-2007
Mines et carrières Produits minéraux

SOx ▼ NOx ▼ PM 10 ▲ PM 2,5 ▼ SOx ▼ NOx ▼ PM 10 ▼ PM 2,5 ▼
1997 42 371 34 508 36 959 14 683 2 261 1 811 1 101 681

2002 5 282 22 751 32 944 12 745 1 601 1 433 1 133 701
2007 5 105 14 959 39 096 11 923 913 534 925 621

Extraction du minerai de fer Fonte et affinage de métaux non ferreux
SOx ▼ NOx ▲ PM 10 ▼ PM 2,5 ▼ SOx ▼ NOx ▲ PM 10 ▼ PM 2,5 ▼

1997 31 757 10 296 14 557 6 021 777 702 3 368 13 414 8 634
2002 12 513 7 002 4 506 1 834 762 067 4 737 8 143 5 927
2007 17 101 14 485 5 536 2 218 623 744 3 819 5 185 2 727

▲ indique une hausse des émissions de 1997 à 2007; ▼ indique une baisse des émissions de 1997 à 2007

Source : Inventaire national des rejets de polluants, http://www.ec.gc.ca/inrp-npri/default.asp?lang=Fr&n=0EC58C98
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par 26 plans stratégiques d’utilisation des terres.36 	
Pour sa part, l’Alberta a mis au point un cadre d’aména-
gement du territoire qui prend en considération les 
effets cumulatifs des développements industriels sur 
ses écosystèmes.37 De son côté, la Nouvelle-Écosse a 
défini un processus d’aménagement du territoire 	
visant à atteindre la cible imposée par la loi consistant  
à protéger légalement 12 % de ses terres d’ici 2015.38

Le savoir traditionnel

Le savoir traditionnel a occupé une place importante 
dans l’évaluation et les opérations de la mine de 
diamants Diavik, dans les Territoires du Nord-
Ouest. Pour préparer son énoncé des incidences 
environnementales, l’entreprise s’est appuyée sur 
l’information provenant d’études préliminaires 
ainsi que sur les commentaires formulés au cours 
de réunions et de visites sur le futur site minier 
avec des représentants et des aînés membres des 
peuples autochtones. 

Durant la phase d’exploitation, des représentants 
des peuples autochtones ont participé à la 
conception d’études et d’activités de suivi ainsi 
qu’à la collecte de données, principalement dans 
le cadre des activités du comité d’examen de 
l’environnement. Le comité a créé un groupe axé sur 
le savoir traditionnel en juillet 2003 pour faciliter 
la prise en compte de ce savoir et veiller à ce qu’il 
trouve sa place dans la planification et la gestion 
de la mine. Le groupe en question a offert des 
conseils sur l’application de la politique de gestion 
de l’habitat du poisson de Pêches et Océans Canada 
« aucune perte nette » ainsi que sur la mise en 
œuvre et le suivi des exigences relatives aux clôtures 
à la mine Diavik. À la suite d’une recommandation 
formulée par le groupe, l’entreprise a modifié son 
plan de gestion environnemental pour intensifier le 
suivi pendant la migration du caribou. 

36 �Forest Practices Board (2008). Provincial Land Use Planning: Which 
way from here? http://www.llbc.leg.bc.ca/public/pubdocs/bc-
docs/450886/sr34_ml.pdf.

37 �Gouvernement du Canada. Quatrième rapport national du Canada 
à la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique. p.55. 
http://www.cbd.int/doc/world/ca/ca-nr-04-en.pdf. 

38 �Gouvernement de la Nouvelle-Écosse : http://www.gov.ns.ca/nse/
protectedareas/protecting.nova.scotia.2015.asp. 

Malgré ces initiatives et d’autres du même genre, 
la biodiversité est en recul au Canada : « De fait, la 
biodiversité subira une pression croissante puisque 
les terres sont converties pour l’utilisation urbaine 
et industrielle, que l’intégrité des écosystèmes est 
menacée par la pollution industrielle et les espèces 
exotiques envahissantes et que le changement 
climatique compromet la capacité des espèces et 
des écosystèmes à s’adapter ou dans certains cas à 
survivre. »39 L’exploitation minière est susceptible 
d’affecter la biodiversité tout au long du cycle de vie 
d’un projet, tant de façon directe qu’indirecte. On 
parle d’effets directs ou primaires dans le cas d’un 
défrichement de terrain, par exemple, ou d’une 
décharge directe de polluants dans des plans d’eau ou 
dans l’air. Les effets indirects ou secondaires résultent 
plutôt de changements sociaux ou environnementaux 
provoqués par les opérations minières, et sont 
moins immédiatement repérables.40 En l’absence 
d’un suivi adéquat à long terme, toutefois, on pourra 
difficilement évaluer les effets des opérations minières 
sur la biodiversité. 

Outre l’aménagement du territoire, la majorité des 
provinces et territoires canadiens recourent à des 
évaluations environnementales pour déterminer 
l’acceptabilité des travaux d’exploitation minière dans 
un emplacement donné et veiller à ce que seuls les 
projets qui peuvent être menés de façon durable sur 
les plans économique, environnemental et social soient 
mis en chantier. Dans le cadre de ces évaluations, 
les gouvernements et l’industrie utilisent de plus en 
plus souvent le savoir traditionnel41 des populations 
locales, notamment des peuples autochtones. Dans 
bien des cas, ce savoir mène à des pratiques de gestion 
environnementale plus adéquates.

39 �Gouvernement du Canada (2009). Quatrième rapport national 
du Canada à la Convention des Nations Unies sur la diversité 
biologique, p. 138.

40 �Conseil international des mines et métaux. Guide de bonnes 
pratiques : exploitation minière et biodiversité, p. 12 : http://www.
icmm.com/page/1182/good-practice-guidance-for-mining-and-
biodiversity. 

41 �Le savoir traditionnel est un savoir pertinent au milieu, accumulé 
par les habitants au fil de leur observation de l’environnement.
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Modèles de financement pour la remise 	
en état des sites miniers abandonnés

En 1988, plus de dix ans après la fermeture de 
la mine Britannia en 1974, Britannia Beach a été 
désignée lieu historique national par Parcs Canada. 
Le projet de restauration de la mine Britannia, 
piloté par la province de la Colombie-Britannique 
avec le concours du gouvernement du Canada et 
de l’Université de la Colombie-Britannique, a été 
lancé en 2001. La province a fourni le plus gros des 
fonds, auxquels sont venus s’ajouter 30 M$ à l’issue 
d’un règlement conclu avec les derniers exploitants 
de la mine. Pour restaurer le site, on a construit 
une station de traitement de l’eau et transformé 
Britannia Beach en une destination touristique locale 
et internationale. 

Vers la fin des années 1990, l’Administration 
régionale Kativik (ARK) et la Société Makivik (SM) – 
sous contrôle inuit – ont entrepris de répertorier et 
de restaurer certains sites jugés dangereux par les 
collectivités du nord du Québec. En 2007, le Fonds 
Restor-Action Nunavik (FRAN) a été créé dans le but 
de financer les activités de restauration gérées par 
l’ARK et la SM. Les parties ont commencé par faire le 
tour des compagnies minières dans l’espoir de réunir 
assez d’argent pour atteindre leur objectif premier 
de nettoyer les sites sélectionnés; une trentaine 
de compagnies ont contribué collectivement 
pour un montant de plus de 1,5 M$, tandis que 
le gouvernement du Québec a octroyé au projet 
un montant de 3 M$. Au final, le Ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune du Québec, 
l’ARK, la SM et le FRAN ont signé une entente visant 
le nettoyage de 18 sites miniers d’exploration 
abandonnés au Nunavik.

Sources : 						    

La mine Britannia : http://www.agf.gov.bc.ca/clad/britannia 

index.html			 

Le fonds Restor-Action Ninavik : http://www.rncan.gc.ca/smm-

mms/abor-auto/pdf/stu-etu-fra.pdf, p. 41.

Indicateur 7 : Mines orphelines et 
abandonnées

Les mines orphelines ou abandonnées sont des mines 
dont on ne retrouve pas le propriétaire ou dont le 
propriétaire n’a pas les moyens ou refuse de remettre 
le site en état. D’après les estimations, le passé 
minier du Canada compterait plus de 10 000 sites 
d’exploration et d’extraction abandonnés nécessitant 
des travaux de restauration de plus ou moins grande 
envergure.42 Les questions environnementales les 
plus graves associées aux mines abandonnées sont le 
drainage acide et la lixiviation des métaux provenant 
de chantiers souterrains, de chantiers et mines à ciel 
ouvert, de haldes de stériles et de parcs à résidus. 

Afin de trouver des solutions à cet enjeu, les 
gouvernements, l’industrie et la société civile ont mis 
sur pied l’Initiative nationale pour les mines orphelines 
ou abandonnées (INMOA) en 2002. L’INMOA bénéficie 
du financement conjoint des gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux ainsi que de l’Association 
minière du Canada et de l’Association canadienne des 
prospecteurs et entrepreneurs. Depuis sa création il y a 
huit ans, l’INMOA a examiné les moyens d’encourager 
la participation des collectivités, analysé les obstacles 
législatifs et institutionnels à la collaboration, repéré 
des méthodes de financement pour le nettoyage des 
sites ou la gestion des responsabilités à leur égard, et 
rédigé des lignes directrices en vue de l’examen des 
cadres législatif, réglementaire et politique relatifs aux 
sites miniers orphelins ou abandonnés.43

Les mines abandonnées représentent une lourde 
responsabilité financière pour les gouvernements. 
Trois rapports de vérification provinciaux et fédéraux 
soulignent le poids de la responsabilité associée aux 
sites contaminés : 180 M$ en Colombie-Britannique, 
555 M$ dans les trois territoires et 70 M$ au 
Manitoba.44 Bien qu’on ignore le nombre exact 

42 �Initiative nationale pour les mines orphelines ou abandonnées 
(2009). Rapport sur le rendement 2002-2008, p. 5 : http://www.
abandoned-mines.org/pdfs/NOAMIPerformanceReport2002-
2008-f.pdf. 

43 �Initiative nationale pour les mines orphelines ou abandonnées 
(2009). Rapport sur le rendement 2002-2008.

44 �Initiative nationale pour les mines orphelines ou abandonnées. 
Trousse d’outils sur les solutions financières (2006).
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de mines orphelines ou abandonnées qui ont été 
remises en état au cours des dix dernières années, les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du 
Canada ont dépensé, depuis 2002, près de 1 G$ pour 
gérer ces sites et éviter que d’autres sites ne s’ajoutent 
à la liste (tableau 3). 

D’après Statistique Canada, les industries de 
l’extraction minière, de la première transformation 
des métaux et des produits minéraux non métalliques 
affichent en moyenne des dépenses d’exploitation 
de 90 M$ et des dépenses en immobilisations de 	
20 M$ par an au titre d’activités de restauration ou 	
de déclassement (figure 10).45  

Aujourd’hui, la législation minière de l’ensemble 
des provinces et territoires canadiens oblige les 
promoteurs à soumettre des plans de fermeture 
décrivant les mesures de réhabilitation du site qui 
seront adoptées tout au long de son cycle de vie et son 
déclassement une fois que les activités minières auront 
pris fin, en plus de fournir des garanties financières 
assurant que ces activités auront bel et bien lieu.

45 �Statistique Canada. Dépenses de protection de l’environnement du 
secteur des entreprises pour les années 1998, 2000, 2002, 2004 et 2006. 
Les dépenses sont exprimées en dollars réels.
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Figure 10 : Dépenses de restauration et de déclasse-
 ment dans les industries de l’extraction 
 minière, de la première transformation 
 des métaux et des produits minéraux 
 non métalliques pour les années 1997-2006

Source : Statistique Canada
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Tableau 3
Exemples d’initiatives provinciales et territoriales relatives  

aux mines abandonnées 

COLOMBIE-BRITANNIQUE
Le gouvernement provincial s’est doté d’une Direction générale pour la restauration des terres publiques (Crown Land Opportunities 
Restoration Branch) en 2003 pour s’occuper d’une large gamme de sites contaminés, y compris de nombreux sites abandonnés. Depuis 
2001, le gouvernement a consacré plus de 221,35 M$ à la restauration et à la gestion des sites contaminés.

MANITOBA
Le Règlement sur la fermeture des mines exige que la responsabilité environnementale découlant d’opérations minières fasse l’objet de 
garanties financières afin de couvrir les coûts éventuels de la restauration. En outre, les plans de fermeture et les garanties financières 
doivent être déposés et approuvés avant la délivrance du permis d’exploitation d’une nouvelle mine. En 2006, le Manitoba a créé un 
compte de responsabilité environnementale provincial visant les mines orphelines et abandonnées. À ce jour, la province a dépensé plus 
de 20 M$ pour la remise en état de sites miniers orphelins et abandonnés. 

ONTARIO
L’Ontario a mis sur pied son Programme de réhabilitation des mines abandonnées en 1999. Entre 1999 et 2008, la restauration de sites 
miniers publics prioritaires a fait l’objet d’un investissement de 88 M$.

QUÉBEC
D’après un dénombrement effectué récemment par le gouvernement, plus de 45 sites miniers contaminés relèvent de la responsabilité du 
Québec. Les travaux de restauration ont débuté en 2007 et s’échelonneront sur dix ans. Les coûts estimés s’élèvent à 320 M$ 
(mars 2010).
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Indicateur 8 : Dépenses 
environnementales 

Les dépenses au chapitre de la protection de 
l’environnement comprennent toutes les dépenses 
en immobilisations (ou investissement) et les 
dépenses d’exploitation (ou dépenses courantes) 
effectuées par les entreprises dans le but de se 
conformer à une réglementation, une convention ou 
un accord volontaire actuel ou anticipé, canadien ou 
international. Statistique Canada distingue plusieurs 
catégories de dépenses : surveillance; vérifications 
et évaluations environnementales; assainissement et 
désaffectation; protection de la faune et de l’habitat; 
procédés de lutte contre la pollution (procédés en bout 
de chaîne, y compris la gestion des résidus); procédés 
de prévention de la pollution; frais, amendes et permis. 
Entre 1997 et 2006, les dépenses d’exploitation 
et en immobilisations aux fins de la protection de 
l’environnement sont respectivement passées de 	
796,1 à 960,9 M$ et de 420,9 à 453,6 M$ (figure 
11).46 Durant la même période, les dépenses en 
immobilisations des mines et des carrières visant les 
procédés de lutte contre la pollution sont passées d’un 
maigre 31 M$ (en 1997) à plus de 200 M$ (en 2006); 
inversement, le montant provenant de l’industrie de 	
la première transformation des métaux fléchissait de 
319 à 77 M$.47 

46 �Statistique Canada. Dépenses de protection de l’environnement 
du secteur des entreprises pour les années 1998, 2000, 2002, 
2004 et 2006. Les dépenses sont exprimées en dollars réels. No de 
catalogue 16F0006XIF : http://www.statcan.gc.ca/bsolc/olc-cel/olc-
cel?catno=16F0006X&lang=fra.

47 �Ibid.

Prises ensemble, les industries de l’extraction minière, 
de la première transformation des métaux et des 
produits minéraux non métalliques ont participé pour 
12 % des dépenses en immobilisations et pour 22 % 
des dépenses d’exploitation réalisées au Canada en 
2006, se classant au second rang derrière l’industrie de 
l’extraction de pétrole et de gaz.48

48 Ibid.

Tableau 3
Exemples d’initiatives provinciales et territoriales relatives  

aux mines abandonnées (suite)
TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 

La province a promulgué sa Loi sur les mines en 2000 afin d’obliger les promoteurs à soumettre des plans de remise en état des sites 
et des plans de fermeture ainsi qu’à fournir des garanties financières préalablement à l’approbation de tout projet minier. À ce jour, le 
gouvernement provincial a consacré 34 M$ à des travaux de remise en état, visant notamment cinq grands sites miniers.

AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA
Le Ministère a dépensé plus de 570 M$ à la gestion des sites contaminés entre 2002 et 2008.

Source : Rapport de performance de l’INMOA, 1998-2008. http://www.abandoned-mines.org/pdfs/NOAMIPerformanceReport2002-2008-f.pdf. 
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Figure 11 : Dépenses en protection environnementale 
 dans les industries des mines, de la première 
 transformation des métaux et des produits 
 minéraux non métalliques 

Source : Statistique Canada. No de catalogue 16F0006XIE 
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Performance sociale
L’exploitation minière est source d’impacts sociaux 
divers, tant positifs que négatifs. L’exploration et la 
mise en valeur des mines créent des emplois dans 
des régions économiquement marginalisées et 
suscitent des retombées avantageuses, par exemple 
des possibilités de formation plus intéressantes, 
l’amélioration des infrastructures (traitement de 
l’eau, écoles, hôpitaux) et de l’approvisionnement 
énergétique, et des communications plus efficaces 
avec le monde extérieur. Les activités minières 
peuvent également affecter la croissance, la taille et la 
composition de la population, la structure des ménages 
et le profil d’âge. Elles exercent une influence sur la 
main-d’œuvre, l’emploi des femmes et des jeunes 
ainsi que sur le niveau d’instruction. Elles peuvent 
contribuer à une hausse des comportements criminels 
ou antisociaux, du coût de la vie, des activités de 
transport et de la circulation. Il arrive enfin qu’elles 
changent le caractère social d’une communauté, 
son identité, sa cohésion et l’attachement que lui 
vouent ses membres. Les collectivités dont l’économie 
dépend de l’exploitation minière sont particulièrement 
vulnérables aux effets sociaux négatifs qui découlent 
notamment de la fermeture d’un site.

La nature et l’ampleur des impacts socioéconomiques 
d’une mine sont fonction de plusieurs facteurs, tels :

		 L’emplacement : Une collectivité isolée est 
moins susceptible de présenter une économie 
diversifiée et dépend souvent davantage d’une 
seule industrie primaire qu’une collectivité de 
même taille située dans une région densément 
peuplée. Les collectivités isolées sont donc 
plus sensibles aux cycles économiques d’une 
exploitation minière. Dans le cas d’un fort 
rapport de dépendance, la fermeture d’une mine 
crée des villes fantômes.

		 L’échelle : Un projet de grande envergure 
comporte des impacts socioéconomiques plus 
importants, tant positifs que négatifs, qu’un 
projet modeste. Dans le même ordre d’idées, 
un projet unique entraîne moins d’effets qu’une 
série de développements (miniers ou autres) 
entrepris simultanément dans une même région.

		 La durée des opérations : Dans le cas d’un projet 
de courte durée, la collectivité risque de ne pas 
pouvoir pleinement tirer parti des possibilités 
offertes puisqu’il lui faudra du temps pour suivre 
des formations techniques ou créer de nouvelles 
entreprises. Par contre, les opérations de longue 
durée donnent cette marge de manœuvre et 
apportent la stabilité nécessaire pour démarrer 
des entreprises de services pertinentes au 
secteur (comme cela s’est produit à Sudbury, en 
Ontario).

Ces facteurs rendent complexe la tâche de définir 
des indicateurs globaux significatifs permettant de 
mesurer la performance sociale du secteur minier. 
On comprend mieux, dès lors, pourquoi les mesures 
quantitatives sont moins nombreuses ici que dans les 
domaines économique ou environnemental. La section 
qui suit passe en revue les initiatives ou les activités 
survenues dans les dix dernières années en lien avec 
les indicateurs sociaux choisis; plutôt que d’accréditer 
les améliorations de la performance sociale, il s’agira 
donc d’apporter des éléments d’appréciation en ce qui 
les concerne. Des données quantitatives sont fournies 
dans la mesure du possible.

Indicateur 1 : Obligation de 
consultation et d’accommodement 
envers les peuples autochtones

L’obligation de consultation, repose sur les obligations 
des différents gouvernements dans le contexte des 
droits ancestraux ou issus de traités, potentiels ou 
établis, des peuples autochtones du Canada, tels 
que les reconnaît et les confirme l’article 35 de la Loi 
constitutionnelle de 1982. L’obligation de consulter 
les peuples autochtones sur les questions qui les 
concernent, telles que l’exploitation de ressources 
naturelles présentes sur leurs terres traditionnelles, 
doit être remplie de façon à promouvoir la 
réconciliation des intérêts autochtones et non 
autochtones. Les célèbres arrêts Nation Haïda49, 
Première nation Tlingit de Taku River50 et Première 
nation crie Mikisew51 rendus par la 

49 http://scc.lexum.umontreal.ca/fr/2004/2004csc73/2004csc73.html
50 http://scc.lexum.umontreal.ca/fr/2004/2004csc74/2004csc74.html
51  http://scc.lexum.umontreal.ca/fr/2005/2005csc69/2005csc69.html 
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Cour suprême en 2004 et 2005 ont aidé à circonscrire 
la portée de l’obligation de consultation des 
gouvernements envers les peuples autochtones. 

En réponse, le gouvernement du Canada a lancé 
son plan d’action relatif à la consultation et à 
l’accommodement des peuples autochtones en 
2007.52 Par ailleurs, plusieurs provinces (le Québec, 
le Manitoba, la Colombie-Britannique, la Nouvelle-
Écosse, l’Ontario et la Saskatchewan) ont formulé 
leurs propres lignes directrices ou politiques relatives 
à la consultation des peuples autochtones dans le 
contexte particulier de l’exploration et de l’exploitation 
minière. L’Ontario sera la première province 
canadienne à exiger, préalablement à la délivrance ou 
au renouvellement d’un permis, que les prospecteurs 
participent à un programme de sensibilisation portant 
notamment sur les droits ancestraux et issus de 
traités.53

Certaines provinces ont également financé des 
initiatives axées sur le renforcement des capacités. 
Ainsi, l’Alberta a mis sur pied le First Nations 
Consultation Capacity Investment Program en 200954 
et le gouvernement de la Saskatchewan offre aux 
communautés métisses et des Premières nations 
des subventions qui leur permettent de délimiter 
leurs territoires traditionnels et de se concerter avec 
la province au sujet de la gestion des ressources 
naturelles.55 Pour sa part, l’Ontario a établi en 2008 
un Fonds pour les nouvelles relations pour renforcer 
la capacité des communautés et les organismes 
autochtones à participer à des consultations et des 
ententes avec le gouvernement et le secteur privé.56 

Pour leur part, certaines sociétés d’exploration et 
d’exploitation minière ont élaboré des codes de 
conduite et des politiques – parfois assortis de 

52 �Communiqué de presse (2007). Le gouvernement du Canada lance 
son plan d’action relatif à la consultation des groupes de Premières 
nations, de Métis et d’Inuits : http://www.ainc-inac.gc.ca/ai/mr/
nr/s-d2007/2-2948-fra.asp. 

53 �Ministère du Développement du Nord et des Mines. Mise à jour de 
la Loi sur les mines de l’Ontario : Consultation des Autochtones. 

54 �Gouvernement de l’Alberta : http://www.aboriginal.alberta.ca/581.
cfm.

55 �Gouvernement de la Saskatchewan : http://www.fnmr.gov.sk.ca/
Consultation-Fund/. 

56 �Gouvernement de l’Ontario : http://www.aboriginalaffairs.gov.
on.ca/francais/policy/nrf/nrf.asp. 

lignes directrices en matière de consultation – visant 
les activités qui se déroulent sur les territoires 
traditionnels des Autochtones ou à proximité de ces 
territoires. Les membres de l’Association minière du 
Canada rendront des comptes sur les relations avec 
les Autochtones et les relations communautaires à 
compter de 2012.57 

Certains groupes autochtones ont défini leurs propres 
lignes directrices en matière de consultation (p. ex., 
Mineral Exploration in Nitassinan: A Matter of Respect: 
Innu Nation Guidelines for the Mining Industry58). Aussi, 
l’élaboration d’un processus de consultation est en 
cours chez les Premières nations de la Saskatchewan, 
pour assurer le respect des droits juridiques établis.59 

Malgré ces politiques et lignes directrices, plusieurs 
organisations autochtones ont poursuivi des 
gouvernements pour leurs défauts de remplir 
adéquatement leurs obligations de consultation 
et d’accomodement. Les contestations judiciaires 
en cascade et les divergences d’opinion tenaces 
concernant la portée du devoir de consulter militent en 
faveur de l’élaboration de procédures reconnues aux 
fins de l’acquittement de l’obligation de la Couronne. 
Cette démarche continue pourtant de représenter un 
défi pour les gouvernements, l’industrie et les peuples 
autochtones60. D’autres motifs d’inquiétude exprimés 
par les communautés autochtones sont : les questions 
de capacité, le manque de fonds pour une participation 
significative aux consultations; l’absence de volonté 
d’ouvrir un dialogue intergouvernemental; l’absence 
d’exigences précises relatives à la consultation ou à 
l’accommodement des peuples autochtones au cours 
de la phase d’exploration et de jalonnage. 

57 �Towards Sustainable Mining – mise à jour publiée en janvier 2010 
(en anglais seulement) : http://www.mining.ca/www/media_lib/
TSM_Publications/TSM_Update_Bulletin/MAC_TSM_Update_Bul-
letin_Jan_25_2010_FINAL.pdf.

58 �http://www.miningwatch.ca/sites/miningwatch.ca/files/Innu_
guidelines.pdf. 

59 �Federation of Saskatchewan Indian Nations
60 �Voir NAN calls for consent on Ring of Fire studies, 15 avril 2010, 

dans Wawatay News on-line, http://www.wawataynews.ca/
archive/all/2010/4/15/NAN-calls-for-consent-on-Ring-of-Fire-
studies_19663. 
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Indicateur 2 : Relations 
communautaires et participation 

Pratiques gouvernementales

Le processus d’évaluation environnementale prescrit 
aux termes de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale (LCEE) est devenu le mécanisme 
privilégié par le gouvernement fédéral pour la tenue 
de consultations publiques sur les projets miniers 
proposés au Canada. Le Parlement a modifié la Loi en 
2003 de façon à accroître les occasions de participation 
du public :

	 en créant le Registre canadien d’évaluation 
environnementale, qui met plus rapidement 
l’information à la disposition du public;

	 en multipliant les possibilités de prendre part 
aux études approfondies et en élargissant le 
Programme d’aide financière aux participants des 
études approfondies; 

	 en intégrant davantage les connaissances 
des collectivités et le savoir traditionnel des 
Autochtones aux évaluations.

En sus des exigences de consultation qui découlent de 
la LCEE, le Règlement sur les effluents des mines de 
métaux (REMM) impose des consultations publiques 
lorsqu’un promoteur propose d’utiliser un plan d’eau à 
titre de dépôt de résidus miniers. 

Au Yukon, la Loi sur l’évaluation environnementale 
et socioéconomique oblige le promoteur à mener des 
consultations communautaires pour les projets de 
grande envergure, en complément des obligations 
gouvernementales relatives à la consultation des 
Premières nations. Les projets de taille modeste 
comportent également une période d’examen public 
au cours de laquelle les collectivités peuvent exprimer 
leur point de vue. Enfin, le gouvernement du Yukon 
travaille actuellement en partenariat avec l’industrie, 
les Premières nations et les dirigeants communautaires 
pour mettre au point une trousse d’outils qui facilitera 
le dialogue entre les parties intéressées.

Pratiques de l’industrie

Les attentes du public en ce qui concerne la 
transparence de l’industrie minière et la participation 
communautaire se sont multipliées ces dix dernières 
années, d’où l’importance croissante accordée par 
l’industrie minière canadienne aux relations externes, 
tant à l’échelon national qu’à l’étranger. Une recherche 
sur l’opinion publique suggère que si les pratiques 
de l’industrie répondent de mieux en mieux aux 
préoccupations des intervenants locaux, elles ne 
satisfont toujours pas le grand public.61

Les pratiques en matière de participation 
communautaire varient considérablement
Les pratiques en matière de participation 
communautaire tout comme leurs résultats varient 
considérablement, y compris sous un même régime 
réglementaire. Dans le cas de Platinex Inc., qui 
souhaitait mener des activités d’exploration et de 
mise en valeur minière sur des terres traditionnelles 
de la Première nation Kitchenuhmay-koosib 
Inninuwug (K.I.) dans le nord de l’Ontario, le 
manque de participation a mis à mal les relations 
avec la communauté et fait dérouter le projet. 
Malgré une amorce de dialogue en 1999, les parties 
n’ont pu s’entendre et le conflit s’est aggravé, 
provoquant des manifestations et des contestations 
judiciaires (relatives à l’article 35 de la Loi sur la 
constitution et à la Loi sur les mines de l’Ontario). 
Une fois les décisions rendues, les relations étaient 
devenues trop mauvaises pour envisager la reprise 
du processus; le gouvernement de l’Ontario a 
donc négocié un règlement avec l’entreprise, qui a 
abandonné le projet. (Suite à la page suivante)

61 �Environics Research Group (2009). Granting a Social Licence to 
Operate: Public Opinion and Mining in Remote/Rural Communities. 
Ottawa, Ontario. 
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La compagnie De Beers a déployé une stratégie de 
consultation nettement plus réussie pour la mise en 
valeur de la mine Victor. Les consultations officielles 
avec la Première nation Attawapiskat ont démarré 
dès 1999 sous la direction du Conseil Mushkegowuk, 
invité à fournir de l’information et des conseils sur 
la consultation des Premières nations voisines. 
Trois autres Premières nations (Moose Cree, 
Kashechewan et Fort Albany) dont les territoires 
traditionnels chevauchaient la région visée par 
le projet ont été consultées, et des ententes 
particulières ont été négociées avec chaque 
communauté une fois leurs revendications vérifiées. 
La volonté de consacrer le temps nécessaire aux 
relations communautaires a assuré la réussite du 
projet et cet engagement dépassait les exigences 
réglementaires de l’Ontario, qui mettent plutôt 
l’accent sur les effets environnementaux des projets 
miniers.

Rédigé à partir de l’étude de cas du Canadian Business Ethics 
Research Network (CBERN) : 				  
http://www.businessethicscanada.ca/research/projects/
workspaces/cura_project/case_studies/

Bien que les gouvernements préconisent diverses 
formes de dialogue communautaire (p. ex., portes 
ouvertes, périodes d’observation du public, accords 
de participation), la plupart sont facultatives. Il reste 
que plusieurs grandes sociétés minières recrutent des 
agents de liaison qui prennent part aux consultations 
communautaires et facilitent l’échange d’information 
auprès des intéressés. Certaines entreprises invitent 
des membres de la collectivité à faire partie de comités 
chargés du suivi environnemental des opérations.

Le Groupe consultatif des communautés d’intérêts62 
de l’Association minière du Canada (AMC) offre un 
bon exemple d’une initiative axée sur les relations 
externes et la participation, mise en œuvre par une 
association industrielle. Le Groupe consultatif compte 
des représentants de syndicats, d’organisations et de 
communautés autochtones, d’ONG, de collectivités 

62 �http://www.mining.ca/www/_fr/Vers_le_developpement_minier_
durable/Groupe_consultatif_des_communautes_dinterets/Com-
munity_of_Interest_Panel.php. 

minières et du milieu des investissements. Il se réunit 
deux fois l’an pour aider les membres de l’AMC et les 
collectivités à améliorer la performance de l’industrie, 
pour faciliter le dialogue entre l’industrie et les 
collectivités, et pour orienter les initiatives en matière 
de développement minier durable. 

L’initiative e3 Plus : Un cadre d’exploration responsable 
a été conçue par l’Association canadienne des 
prospecteurs et entrepreneurs (ACPE) dans le but 
d’offrir aux sociétés d’exploration des orientations 
et de l’information sur les pratiques exemplaires 
en matière de responsabilité sociale, d’intendance 
environnementale, et de santé et de sécurité.63 Cette 
information prend la forme de principes, de lignes 
directrices et de trousses d’outils destinés à faciliter 
la gestion des responsabilités des entreprises; elle 
comprend des orientations relatives à la participation 
des communautés autochtones du Canada. 

Depuis dix ans, le secteur minier a compris 
l’importance de consulter les communautés 
autochtones dès le début du processus et appris à 
négocier des conditions d’exploitation, par exemple 
en créant des comités consultatifs communautaires 
et en utilisant des accords sur les répercussions et les 
avantages. Ainsi, l’Assemblée des Premières Nations 
et le secteur minier (l’AMC et l’ACPE64) ont ratifié deux 
protocoles d’entente visant à promouvoir l’emploi et 
les perspectives commerciales chez les Autochtones. 
Le conseil d’administration de l’ACPE s’est également 
enrichi de trois membres élus autochtones. Le 
gouvernement du Canada, l’ACPE, l’AMC et la Canadian 
Aboriginal Minerals Association ont uni leurs efforts 
pour produire un guide d’information minière65 à 
l’intention des communautés autochtones du Canada. 
Le guide passe en revue les différentes étapes du cycle 
minier, de l’exploration initiale jusqu’à la fermeture de 
la mine. 

63 �e3Plus – Un cadre d’exploration responsable : http://www.pdac.ca/
e3plus/french/index.aspx. 

64 ��L’Assemblée des Premières Nations a signé des protocoles 
d’entente avec l’ACPE en 2008 et avec l’AMC en 2009 :

�	 http://www.pdac.ca/pdac/misc/pdf/080304-afn-pdac-mou-
	 signed.pdf. http://www.mining.ca/www/media_lib/MAC_		
	 News/2009/03_09_09__Press_release_AFNMAC_MOU.pdf.
65 �Guide d’information minière pour les communautés autochtones : 

http://www.pdac.ca/pdac/advocacy/aboriginal-affairs/2006-min-
ing-toolkit-fr.pdf. 
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Le secteur minier n’a pas eu autant de succès lorsqu’il 
a fallu traiter avec les communautés qui s’opposaient à 
des projets particuliers, par exemple une communauté 
autochtone souhaitant mettre un territoire de chasse 
traditionnel à l’abri de l’exploitation minière. La 
difficulté de concilier des droits contradictoires – celui 
de prospecter ou de mettre une mine en valeur d’une 
part, et le droit de la collectivité de gérer le milieu 
dans lequel elle vit d’autre part – reste d’actualité dans 
plusieurs régions du pays.

Indicateur 3 : Avantages offerts aux 
Autochtones 

Au Canada, l’exploration et l’exploitation minière ont 
de plus en plus souvent lieu dans les collectivités des 
peuples autochtones ou près de ces dernières, les 
gisements minéraux disponibles dans le sud du pays 
étant épuisés. Dans la dernière décennie, l’industrie 
minière est devenue le principal employeur des 
Canadiens autochtones dans le secteur privé. Entre 
1996 et 2006, le nombre d’Autochtones travaillant 
dans ce secteur est passé de 2 600 à plus de 4 500, 
ce qui représente une hausse de 43 % (figure 12). 
Ces dernières années, les compagnies minières ont 
lancé des initiatives ciblées visant à mobiliser la main-
d’œuvre autochtone et à nouer des partenariats  
avec les communautés. Les Autochtones occupent  
408 postes à la mine de diamants Ekati, dans les 
Territoires du Nord-Ouest66 et comptent pour la 
moitié de l’effectif de la mine de nickel Voisey’s Bay, 
au Labrador.67 À la nouvelle mine d’or Meadowbank 
au Nunavut, les Inuits représentent 35 % de la main- 
d’œuvre.

On s’attend à ce que l’industrie minière ait besoin de 
28 000 à 71 000 nouveaux travailleurs au cours des 
dix prochaines années, selon la cadence des activités 
d’exploration, le nombre d’ouvertures de mines et 

66 �Conseil des ressources humaines de l’industrie minière (2005). 
Prospecter l’avenir. Relever les défis des ressources humaines dans 
l’industrie canadienne des minéraux et des métaux : http://www.
mihr.ca/fr/publications/resources/Rapport_final.pdf. 

67 �RNCan (2010). Engagement des Autochtones : L’engagement des 
Autochtones dans les secteurs des mines et de l’énergie : http:// 
www.rncan.gc.ca/mms-smm/abor-auto/eng-eng/tal-hyd-fra.htm. 

l’ampleur des départs à la retraite.68 Le fait qu’environ 
1 200 communautés autochtones se trouvent dans un 
rayon de 200 kilomètres69 de mines en exploitation et 
de projets d’exploration minérale actifs laisse entrevoir 
d’excellentes perspectives d’emploi et de renforcement 
des capacités pour les peuples autochtones, y compris 
les femmes et les jeunes. Ces perspectives couvrent 
un large éventail : prestations de services de traiteur 
et d’hébergement durant les premières étapes de 
l’exploration; emplois directs à la mine pendant la 
construction et l’exploitation; retombées dans les 
secteurs du transport, de l’entretien routier et du suivi 
environnemental pendant l’exploitation et après la 
fermeture de la mine.

Les Autochtones occupaient 7,5 % des emplois miniers 
en 2006, principalement dans les domaines des 
métiers, du transport et de la conduite d’équipement 
(38,0 %) et dans les postes propres à l’industrie 
primaire (31,0 %) (figure 13).70 La proportion des 

68 �Conseil des ressources humaines de l’industrie minière (2005). 
Prospecter l’avenir. Relever les défis des ressources humaines dans 
l’industrie canadienne des minéraux et des métaux : http://www.
mihr.ca/fr/publications/resources/Rapport_final.pdf.

69 �RNCan (2009). Bulletin d’information – Exploitation minière : 
http:// www.rncan.gc.ca/mms-smm/abor-auto/htm/dev-exp-fra.
htm. 

70 �Statistique Canada. Recensement de 2006. 
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membres des peuples autochtones occupant des 
postes de gestion n’a guère varié depuis 2001 et tourne 
autour de 2,0 %.71 Selon les données du recensement 
de 2006, 45,3 % des membres des Premières nations, 
des Métis et des Inuits qui travaillent dans le secteur 
minier et qui ont entre 25 et 64 ans ont complété des 
études postsecondaires, alors que cette proportion 
s’établit à 59,1 % chez les non-Autochtones (figure 14). 
Les Autochtones avaient gagné environ 18 000 $ de 
moins que les non-Autochtones en 2006. La différence 
s’est creusée depuis 2001, année où la différence de 
revenus se chiffrait à 12 200 $ environ.72

71 Statistique Canada. Recensements de 2001 et 2006. 
72 Ibid. 

Participation des Autochtones et conclusion 
d’accords 

Au cours des dix dernières années, les relations 
entre l’industrie et les Autochtones ont évolué à 
plusieurs égards. Entre 1998 et 2008, les organisations 
autochtones et les compagnies minières ont négocié 
et signé 91 accords73 garantissant des avantages aux 
communautés autochtones et offrant un climat de 
certitude aux sociétés d’exploration et d’exploitation. 
Alors que 21 accords ont vu le jour entre 1990 et 1998, 
l’année 2008 en a compté 25 (figure 15). 74 Ces accords 
prennent des formes diverses75; ils peuvent inclure :  
des pratiques d’embauche préférentielle à l’égard  
des travailleurs autochtones; des occasions de 
formation, d’études et d’apprentissage; des activités 

73 �RNCan (2010). Carte des ententes entre des sociétés minières et 
des collectivités autochtones ou des gouvernements.

74 �Ce nombre tient uniquement compte du premier accord signé dans le 
cadre de chaque projet, ce qui a sans doute pour effet de sous-
estimer la tendance à la hausse. Ainsi, au cours de sa durée de vie, 
un projet minier peut engendrer plusieurs accords avec une collec-
tivité; il arrive également qu’une entreprise signe des accords avec 
plusieurs communautés à des moments différents. Le nombre total 
d’accords distincts signés entre 1998 et 2008 s’élève à 165.

75 �Selon l’étape du projet, ces accords prennent l’une des formes 
suivantes : lettre d’intention, entente d’exploration, entente de 
coopération, protocole d’entente, entente sur les répercussions 
et les avantages, entente de participation, convention de bail de 
surface, entente de surveillance, etc. RNCan (mars 2010). Carte des 
ententes entre des sociétés minières et des collectivités autoch-
tones ou des gouvernements.
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Figure 13 : Proportion de la main-d’œuvre autochtones
 dans l’industrie minière, par emploi, 2006

Source : Statistique Canada. Recensement de 2006
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de développement économique et des possibilités 
d’affaires; la création de programmes d’appui à la vie 
sociale, culturelle et communautaire; la protection de 
zones revêtant une importance spirituelle ou culturelle; 
une indemnité pour les incidences environnementales 
nuisibles; dans de rares cas, une participation au 
capital social de l’entreprise ou le versement de 
redevances. Les programmes de partage des recettes 
sont considérés comme un mécanisme pour assurer 
une répartition équitable des profits. 

Dans certains cas, les entreprises minières prennent 
elles-mêmes l’initiative d’élaborer des politiques, des 
programmes et des ententes avec les communautés 
autochtones vivant dans les environs plus ou moins 
immédiats des sites d’exploration ou d’exploitation. Le 
contenu des ententes étant souvent confidentiel, on 
ne peut mesurer leur pleine portée ni commenter leurs 
conditions.76

76 �Archibald Ritter Canada : tiré de Fly-Out to Mining Metropolis.

Dans quelques cas, les gouvernements ont mis en 
œuvre des programmes, tels que le partage de 
recettes provenant de l’exploitation des ressources, 
pour permettre aux collectivités autochtones d’élargir 
leur assise économique. La Colombie-Britannique a 
adopté des mesures visant le partage des revenus 
de l’exploitation des mines77 avec les collectivités des 
Premières nations touchées, afin de soutenir leur 
développement et la réalisation de leurs objectifs 
socioéconomiques. En 2008, l’Ontario annonça 
son intention d’élaborer un programme de partage 
de retombées des ressources naturelles avec les 
collectivités autochtones. 

Indicateur 4 : Formation et acquisition 
de compétences 

Les programmes d’éducation et de formation axées 
sur les compétences sont un vecteur de choix pour 
encourager la participation autochtone au secteur 
minier. Une initiative fédérale, le Partenariat pour les 
compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA), vise 
à doter la clientèle cible des compétences voulues 
pour prendre part à des projets de développement 
économique répartis dans l’ensemble du Canada, 
notamment dans les secteurs suivants : mines, 
construction, pêches, tourisme et aménagement 
hydroélectrique. Le programme appuie des stratégies 
de formation échelonnées sur plusieurs années, qui 
sont mises au point par des organisations autochtones 
et des employeurs de l’industrie dans le cadre d’une 
collaboration entre les Autochtones, le secteur privé 
et des partenariats provinciaux ou territoriaux. Une 
évaluation réalisée en 2009 a permis de conclure que 
le programme répondait aussi bien aux besoins des 
communautés autochtones qu’à ceux de l’industrie.78 

77 http://www.amebc.ca/land-use/resource-sharing-gov-release.pdf. 
78 �Ressources humaines et Développement des compétences Canada. 

(mai 2009) Évaluation formative du programme de Partenariat 
pour les compétences et l’emploi des Autochtones.
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Figure 15 : Accords conclus entre des sociétés minières 
 et des collectivités autochtones ou 
 des gouvernements

Source : RNCan. Carte des ententes entre des sociétés minières et des 
collectivités autochtones ou des gouvernements
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La promotion de la formation 
professionnelle

Alcan (aujourd’hui Rio Tinto) a mis sur pied un 
programme de MBA à l’intention de ses employés 
autochtones de Kitimat afin de promouvoir le 
perfectionnement professionnel et conserver 
son effectif. La prestation de ce programme de 
niveau universitaire (affilié à l’Université Simon 
Fraser) a permis aux employés visés de recevoir 
une formation dans la région et d’assumer plus 
facilement les nouveaux rôles de gestion qui leur 
reviennent en vertu des ententes de partage 
des recettes conclues avec le secteur privé et les 
gouvernements.

Source : 					   

http://business.sfu.ca/files/pdf/newsletter_archive/

enewsletter_winter_2002.pdf 

Le budget fédéral de 2009 a mis de côté 100 millions de 
dollars sur trois ans pour le programme de Partenariat 
pour les compétences et l’emploi des Autochtones 
(PCEA), et un autre montant de 75 millions de 
dollars dans un Fonds d’investissement stratégique 
de deux ans pour les compétences et la formation 
des Autochtones afin d’accroître la participation 
autochtone à la main-d’œuvre rémunérée.

En Saskatchewan, une entente tripartite en matière 
de formation79 a été conclue et financée par les deux 
ordres de gouvernement et l’industrie. Les dirigeants 
des mines informent le comité sur la main-d’œuvre des 
types de postes qu’ils ont à combler, les collectivités 
repèrent des candidats et les établissements 
d’enseignement fournissent des formateurs et le 
matériel de cours. Plusieurs entreprises proposent 
également des programmes de formation préalable à 
l’emploi.

79 �http://www.gov.sk.ca/news?newsId=df225cc0-c5b3-435a-befe-
d35d9fd11dae.

Formation liée au secteur minier

De Beers Canada et la stratégie James Bay 
Employment and Training de Ressources humaines 
et Développement des compétences Canada 
offrent des programmes de perfectionnement 
professionnel, des stages en milieu de travail 
et des possibilités d’emploi à long terme à la 
mine de diamants Victor de De Beers, dans le 
nord de l’Ontario. Les collectivités régionales 
et les partenaires assurent conjointement des 
formations liées au secteur minier, par exemple 
dans les domaines du camionnage, de la cuisine 
professionnelle, des métiers, du travail de bureau, 
de la gestion des matières dangereuses, etc. La 
stratégie vise à accroître la représentation des 
Autochtones dans les quelque 600 emplois en 
construction et les 375 emplois en exploitation 
minière qui sont disponibles à Victor.

Source :

http://www.rhdsc.gc.ca/fr/emploi/formation_autochtones/

index.shtml 
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Indicateur 5 : Équité entre les sexes

En 2006, les femmes comptaient pour 14 % de l’effectif 
du secteur minier, soit 3 % de plus qu’en 199680 (figure 
16). La représentation des femmes y est inférieure à 
celle de toutes les industries primaires et arrive bien 
en deçà du taux d’activité global des Canadiennes, qui 
s’établit à 47,4 % 81. Outre leur sous-représentation 
dans la plupart des domaines d’emploi du secteur 
minier (figure 17), les femmes gagnent en moyenne 
32 % de moins que leurs collègues masculins; cette 
disparité salariale entre les sexes est plus prononcée 
que pour la moyenne de la population active.82 

En ce qui concerne les Autochtones, les femmes 
comptaient pour 14,0 % des employés autochtones 
du secteur minier en 2006, une légère hausse par 
rapport à 11,5 % en 2001.83 En général, plus de femmes 
que d’hommes autochtones avaient fait des études 
postsecondaires, mais elles gagnaient en moyenne 
près de 15 500 $ de moins que les hommes. Dans 
l’industrie minière, les femmes autochtones travaillent 
surtout dans les domaines des affaires, des finances et 
de l’administration (28,5 %), des ventes et des services 
(23,6 %), et des sciences naturelles et appliquées 
(15,5 %) 84. Moins de 1 % (0,6 %) de la main-d’œuvre 
féminine autochtone travaille en gestion.

80 �Conseil des ressources humaines de l’industrie minière (février 
2010). Women in Mining Canada. Ramp-UP: A Study on the Status 
of Women in Canada’s Mining and Exploration Sector, p. 9 : http://
www.mihr.ca/en/publications/resources/Ramp-UPFinal2010.pdf. 

81 �Ibid. 
82 �Ibid. 
83 Statistique Canada. Recensements de 2001 et 2006.
84 Ibid.
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Figure 16 : Caractéristiques de la main-d’œuvre 

Source : Statistique Canada. Recensements de 1996, 2001, 2006
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Source : Statistique Canada. Recensement de 2006
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Indicateur 6 : Santé et sécurité des 
travailleurs 

L’instauration de conditions de travail saines et 
sécuritaires sur le site minier est souvent l’un des 
premiers impacts sociaux cités par les résidents et les 
travailleurs. Mineurs et dirigeants communautaires 
veulent des garanties relatives à la sécurité du travail 
et à l’efficacité des mesures d’urgence. La santé et la 
sécurité de l’ensemble des personnes présentes sur un 
site – travailleurs, visiteurs, etc. – sont les conditions 
préalables à tout développement.

Le secteur minier canadien fait partie des secteurs 
industriels les plus soucieux des questions de sécurité. 
Les provinces et territoires canadiens requièrent sans 
exception que les compagnies minières forment leurs 
employés conformément aux règlements sur la santé 
et la sécurité au travail.85 Aujourd’hui, les activités 
minières sont aussi sécuritaires que le travail forestier 
ou agricole, comme en témoigne la baisse marquée 
des taux de blessure au cours des dix dernières années 
(figures 18 et 19). 
 

85 Association des commissions des accidents du travail du Canada. 

Les syndicats et les associations industrielles ont joué 
un rôle moteur dans l’amélioration de la santé et de la 
sécurité des travailleurs, en encourageant la diffusion 
des pratiques exemplaires, en mettant au point des 
normes pour l’industrie, et en fournissant des audits 
de tierce partie et des vérifications externes. Ainsi, 
les rapports Vers le développement minier durable, 
produits par l’AMC, comprendront dès 2013 des 
renseignements sur la performance des entreprises 
membres au chapitre de la santé et de la sécurité, un 
cadre stratégique et un protocole ayant été approuvés 
à cette fin en 2009.86 

Les émissions de moteurs diesels, qui posent un 
problème important sur le plan de la santé dans les cas 
d’exploitation souterraine, retiennent l’attention des 
organes de réglementation nord-américains depuis le 
milieu des années 1990. Le contrôle de ces émissions 
devient d’autant plus impératif que l’extraction en 
profondeur est plus fréquente, tout comme l’utilisation 
de machines, et que les limites d’exposition se font 	
plus strictes.87 Du coup, dans les 15 dernières années, 
la technologie des moteurs diesels a fait un bond 		
en avant, et l’industrie minière canadienne a suivi le 
mouvement. Elle a également créé ou mis à jour 		
des programmes de réduction des émissions. 

86 Association minière du Canada. 
87 �Sean McGuinn (2007). Controlling Diesel Emissions in Underground 

Mining within an Evolving Regulatory Structure in Canada and the 
USA.	

Figure 18 : Taux de lésions professionnelles, 
 par activité économique

Source : ILO LABORSTA  - Adapté de l’Organisation internationale du travail
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Figure 19 : Nombre de lésions non mortelles 
 indemnisées dans le secteur des activités 
 extractives au Canada

Source : ILO LABORSTA - Adapté des données de l’Organisation 
internationale du travail 
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Il faut s’attendre à ce que le programme de 
l’Environmental Protection Agency des États-Unis 
visant à réduire de 90 % les émissions des futurs 
moteurs diesels hors route d’ici à 201488 influe sur 
l’établissement des limites d’exposition réglementaires 
au Canada.

Améliorer la qualité de l’air dans les 
mines souterraines

Ressources Naturelles Canada travaille de concert 
avec des partenaires de l’industrie à la mise au 
point de nouvelles technologies qui réduiront 
les émissions atmosphériques associées aux 
opérations minières :

�� Essais portant sur l’utilisation de biodiesel 
dans les mines souterraines, en tandem 
avec la technologie de réduction sélective 
catalytique pour freiner l’augmentation de 
NO

2 liée aux émissions du biodiesel.

�� Mesure en temps réel de la matière 
particulaire diesel dans les mines 
souterraines, en vue de cerner les zones et 
procédés qui posent problème et d’adopter 
de meilleures pratiques de gestion de la 
ventilation.

�� Mise au point et évaluation d’un chargeur 
hybride diesel-électrique pour l’exploitation 
souterraine.

�� Mise au point et évaluation de véhicules à 
piles à combustible adaptés à l’exploitation 
souterraine, une solution technologique à 
émissions presque nulles.

Source : 

http://www.rncan.gc.ca/mms-smm/tect-tech/sat-set/mec-mec-

fra.htm

88 http://www.epa.gov/nonroaddiesel/. 

Indicateur 7: Fermeture de mines

Le nombre de mines en activité au Canada fluctue 
au gré de l’approbation de nouveaux projets et de la 
fermeture d’autres sites. La fermeture d’une mine peut 
se produire conformément aux prévisions (une fois la 
ressource épuisée), de façon prématurée (dans le cas 
d’une fluctuation des prix ou d’autres contraintes 	
financières) ou avec un report (à la suite d’une  
nouvelle exploitation dans les environs du camp 
minier). On dénombre, pour la période comprise 
entre 1998 et 2008, 66 fermetures de mines et 
59 interruptions des opérations (tableau 4).89 Les 
fermetures de mines ont des effets socioéconomiques 
– pertes d’emplois et de recettes fiscales, risque de 
déclin de la population, dépréciation des maisons 	
dans les collectivités voisines.

L’industrie minière a de moins en moins tendance à 
encourager la création de collectivités pour appuyer 
de nouvelles opérations minières.90 Étant donné le 
nombre croissant de gisements découverts et exploités 
dans des endroits isolés, elle opte plus souvent pour 
les déplacements de la main d’œuvre sur de longues 
distances, y compris les navettes aériennes. 

89 �Ces chiffres n’excluent pas les exploitations qui ont ultérieurement 
rouvert leurs portes.

90 �Tumbler Ridge, en Colombie-Britannique, est la dernière collectivité 
à avoir été construite expressément pour soutenir une exploitation 
minière, en 1984. Il s’agissait des mines Quintette et Bullmoose, qui ont 
respectivement été fermées en 2000 et 2003.
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Modèles utilisés par les compagnies pour 
aider les collectivités à conserver les 
avantages après la fermeture d’une mine

L’accord de suivi socioéconomique conclu entre 
Diavik Diamonds Inc. et le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest (1999) prévoit des 
dispositions qui visent à :

�� « favoriser l’implantation d’entreprises durables 	
qui ne dépendent pas uniquement du projet »;

�� « fournir des services de consultation aux fins 
de la relocalisation ainsi que des séances sur 
l’adaptation de la famille et les régimes de retraite 
et d’épargne dans les collectivités touchées, au 
moment de la fermeture. »

Source : 

http://www.iti.gov.nt.ca/Publications/2007/Diamonds/dia-

vik_sema.pdf

En 2008, la compagnie minière Osisko a versé plus 
de 3 M$ dans un fonds spécial dédié à la promotion 
du développement durable de la collectivité d’accueil 
de la mine, la Ville de Malartic. Le fonds servira à 
financer des projets de développement économique, 
des bourses d’études et l’amélioration des 
infrastructures, tout cela dans le but de rehausser la 
qualité de vie des résidents de la région. 

Source :					   

http://www.osisko.com/fr/community/femo_03112008.html

Tableau 4
Ouvertures et fermetures de mines au Canada, 1998-2008

ANNÉE OUVERTURE DE MINES REPRISE DES ACTIVITÉS INTERRUPTION  
DES ACTIVITÉS

FERMETURES DE MINES

Métaux 
précieux

Métaux 
communs

Autres 
minéraux

Métaux 
précieux

Métaux 
communs

Autres 
minéraux

Métaux 
précieux

Métaux 
communs

Autres 
minéraux

Métaux 
précieux

Métaux 
communs

Autres  
minéraux

1998 1 1 3 3 0 1 2 6 1 3 4 1
1999 1 1 4 2 2 0 9 2 0 5 5 3
2000 0 1 1 4 0 0 4 1 2 2 1 2
2001 1 0 1 0 0 0 6 1 1 3 1 3
2002 1 0 0 4 2 2 1 0 2 1 4 1
2003 0 0 2 0 1 0 4 1 3 0 0 1
2004 1 2 4 2 1 4 0 0 1 6 3 2
2005 0 1 2 2 4 1 1 0 0 2 3 0
2006 3 1 2 4 4 0 0 0 0 0 0 1
2007 1 2 3 2 3 0 0 0 0 4 0 0
2008 4 1 1 0 3 1 11 5

Source : Ressources naturelles Canada. Annuaire des minéraux du Canada, 1998-2008, http://www.nrcan.gc.ca/smm-mms/busi-indu/cmy-amc-fra.htm.
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À première vue, les déplacements sur de longues 
distances peuvent sembler une stratégie valable pour 
atténuer certains des impacts associés aux fermetures 
de mines, par exemple la diminution de la population, 
mais ils comportent aussi leur lot d’inconvénients. 
Ainsi, les communautés permanentes situées dans les 
environs de la mine ne profitent pas dans la même 
mesure des retombées du projet en termes d’emplois 
et de possibilités d’affaires. De plus, le temps passé 
par les mineurs loin de leurs proches et de leur 
communauté nuit aux relations et provoque parfois un 
éclatement de la famille.91

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
exige que les grands projets d’exploitation des 
ressources, comme les projets miniers, soient 
assortis de programmes de suivi sous la forme 
d’ententes socioéconomiques. Ces ententes 
expriment les engagements pris par la compagnie et 
ses prévisions formulées au moment de l’évaluation 
environnementale. Elles délimitent également les rôles 
et responsabilités des parties.92 De tels accords ont été 
conclus pour la mine Ekati de BHP, la mine de diamants 
Diavik et le projet Snap Lake de De Beers. 

L’industrie s’implique davantage dans la gestion des 
effets défavorables qui accompagnent les fermetures. 
En 2008, l’AMC a élaboré un cadre stratégique pour 
la fermeture de mines dans le cadre de son initiative 
Vers le développement minier durable; entre autres 
éléments, ce cadre comprend l’engagement de 
collaborer avec les collectivités pour formuler des plans 
et des stratégies de fermeture ainsi que de les aider 
à planifier leur développement économique à long 
terme.93  

91 �Mining, Mineral, and Sustainable Development, (2002). 		
“Local Communities and Mines”, Breaking New Ground – MMSD 
Final Report.

92 �Government of NT Industry, Tourism and Investment - Mining, Oil 
& Gas: Socio Economic Agreements. http://www.iti.gov.nt.ca/	
mineralsoilgas/socioeconomicagreements.shtml

93 �AMC (2008). Towards Sustainable Mining, Mine Closure Frame-
work.

Indicateur 8: Grèves et lock-out

D’après les données publiées par la Direction de 
l’information sur les milieux de travail de Ressources 
humaines et Développement des compétences 
Canada, le nombre de jours-personnes perdus à la 
suite de grèves et de lock-out a globalement décliné 
entre 1998 et 2008 (figure 20). Si cette tendance 
semble encourageante, il faut garder à l’esprit que le 
déclenchement des grèves pourrait être fonction de 
la durée des conventions collectives.94 Les grèves et 
les lock-out dénotent les griefs intervenant entre les 
employés et leur employeur. Ces griefs peuvent porter 
sur diverses questions telles que la détermination 
du salaire concurrentiel, les avantages sociaux, la 
suppression de programmes sociaux, la détérioration 
des conditions de travail, la santé et la sécurité. 

94 �Bien que cela déborde le cadre de ce rapport, signalons qu’entre 
2009 et 2010, le Canada a connu les plus longues grèves minières 
de son histoire.

Année

Figure 20 : Grèves et lock-out par année seron leur 
 durée en jours-personnes

Source : Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada. Direction de l’information sur les milieux de travail 1998-2008
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Suivi et présentation de 
rapports
À la différence d’autres secteurs (p. ex., la foresterie), 
le secteur minier ne dispose pas d’une suite complète 
d’indicateurs de durabilité lui permettant de mesurer 
ses tendances et sa performance. Malgré l’existence 
de plusieurs cadres de présentation de rapports 
qui se chevauchent, l’information disponible varie 
sensiblement tant sur le plan de la forme que de la 
qualité. Alors qu’on trouve dans certains domaines 
des séries chronologiques quantitatives, dans d’autres 
l’information est qualitative ou anecdotique. 

Les compagnies minières doivent rendre compte de 
leur performance économique, environnementale 
et sociale auprès des gouvernements depuis de 
nombreuses années. Au cours de la dernière décennie, 
les exigences à cet égard ont parfois pris une nouvelle 
forme (p. ex., la création d’organismes de surveillance 
indépendants associée aux mines de diamants du 
Nord) ou se sont accrues (p. ex., l’ajout d’un suivi 
des effets environnementaux). Mais l’évolution la 
plus frappante tient au surcroît de transparence 
réclamé par le public et à l’adoption de pratiques 
de déclaration volontaire par les entreprises à des 
fins concurrentielles. En effet, une entreprise peut 
utiliser les données relatives à sa performance 
pour se démarquer des entreprises concurrentes, 
communiquer avec les parties intéressées et gérer 
ses risques. La cohérence des données facilite les 
comparaisons au fil du temps, entre différents secteurs 
et d’une entreprise à l’autre.

L’un des grands changements avec lesquels les 
compagnies minières ont dû composer durant la 
période à l’étude est l’entrée en vigueur, en 2001, de 
la Norme canadienne 43-101, adoptée à l’issue d’un 
examen approfondi des facteurs ayant contribué aux 
scandales miniers des années 1990. Ce règlement fixe 
des normes de présentation de rapports en vue de la 
déclaration publique des changements importants sur 
le plan technique qui affectent la situation des sociétés 
d’exploration et des compagnies minières inscrites sur 
les marchés boursiers canadiens. 

Le règlement a eu pour effet de rehausser la qualité 
des rapports sur les ressources minérales, en plus 
de susciter des progrès dans le domaine de la 
gouvernance des entreprises, de la responsabilité sur le 
plan technique et de l’accès aux capitaux.

À l’échelle internationale, la Global Reporting Initiative 
(GRI)95 propose des normes pour l’établissement de 
rapports destinés au public couvrant un large éventail 
de domaines. En 2009, l’organisme a publié un 
Supplément pour le secteur des mines et des métaux 
dans lequel il expose à l’intention des compagnies 
minières une série d’exigences en matière de reddition 
de comptes.96 Plusieurs entreprises canadiennes 
suivent le modèle de la GRI, participent au Carbon 
Disclosure Project ou respectent le Code international 
de gestion du cyanure. À l’échelle pancanadienne, 
l’AMC demande à ses membres (26 entreprises en 
2010) d’utiliser les indicateurs de performance suivants 
dans la préparation de leurs rapports :  

	 Gestion des crises

	 Gestion de l’énergie et des émissions de gaz à 
effet de serre

	 Relations externes 

	 Gestion des résidus miniers

L’AMC a quatre éléments de performance 
supplémentaires qui sont en cours d’élaboration : 
gestion de la conservation de la biodiversité; santé et 
sécurité,97; fermeture de mines; eau et exploitation 
minière. L’AMC a fait œuvre de pionnière mondiale 
dans le secteur minier en instituant un processus 
de vérification externe de la performance de ses 
membres.

95 �http://www.globalreporting.org/Home. 
96 �Le Supplément pour le secteur des mines et des métaux  a une vaste 

portée et couvre : la biodiversité; les émissions, les effluents et les 
résidus; le travail; les droits des Autochtones; les collectivités; les 
mines artisanales et les exploitations à petite échelle; la réinstalla-
tion; la planification des fermetures; l’intendance des ressources.

97 �La reddition de comptes relative à la gestion de la conservation de 
la biodiversité et à la santé et la sécurité débutera en 2012.
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Codes de conduite volontaires

L’initiative Vers le développement minier durable de 
l’Association minière du Canada est une initiative 
d’intendance destinée à accroître la confiance du 
public dans la capacité qu’a l’AMC de gérer les enjeux 
écologiques et sociaux qui comptent pour les Canadiens. 
L’Association a défini des indicateurs de performance 
et des cibles dans le domaine de la gestion des résidus, 
de la consommation d’énergie et de la gestion des 
gaz à effet de serre, ainsi que sur le plan des relations 
externes et de la gestion des crises. D’autres indicateurs 
se rapportant aux relations avec les Autochtones 
viendront s’y ajouter, ce qui accentuera la dimension 
sociale de l’initiative. 

L’Initiative Vers le développement minier durable 
comprend aussi des vérifications de la conformité par 
des tiers. En 2003, année d’inauguration du système 
de vérification de l’AMC, dix entreprises membres ont 
fait vérifier à l’externe leur performance au chapitre 
du développement minier durable. Depuis la mise en 
œuvre complète du système en 2007, une rotation 
annuelle a lieu, chaque entreprise se soumettant à une 
vérification de conformité par un tiers tous les trois 
ans. Les retardataires et les chefs de file sont aisément 
discernables et l’AMC n’a de cesse d’encourager toutes 
les entreprises à suivre les mesures exemplaires 
adoptées dans l’industrie. 

Source : 

http://www.mining.ca/www/Towards_Sustaining_Mining/index.

php

L’initiative e3Plus : Un cadre d’exploration responsable 
de l’Association canadienne des prospecteurs et 
entrepreneurs propose un cadre stratégique pour 
une exploration minière responsable et appuie les 
entreprises qui souhaitent améliorer leur performance 
sur les plans social, environnemental ainsi qu’en matière 
de santé et de sécurité et, en bout de ligne, intégrer ces 
trois aspects dans tous leurs programmes d’exploration. 
L’Association offre divers outils d’orientation dans une 
foule de domaines, y compris les droits de la personne, 
l’éthique, la protection de l’environnement, la santé et la 
sécurité des travailleurs.

Source : 

http://www.pdac.ca/e3plus/

L’émergence de ces initiatives internationales et 
domestiques souligne que la reddition de comptes fait 
maintenant partie intégrante du monde des affaires. 
Et tandis qu’on constate des progrès dans ce domaine, 
il faut se rendre à l’évidence que des normes agréées 
n’existent toujours pas, une situation que le nombre 
d’initiatives de reddition de comptes répertoriées à 
l’annexe démontre clairement. 
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Conclusion
Ce rapport a examiné la performance du secteur 
minier canadien entre 1998 et 2008 à la lumière d’une 
série d’indicateurs économiques, environnementaux 
et sociaux. Dans l’ensemble, cette performance a 
progressé, malgré des variations au sein de l’industrie 
et selon les régions du pays. Comme dans tous les 
secteurs d’activité, il y a des chefs de file et des 
retardataires. Ces derniers donnent du souci à 
l’industrie minière, qui a compris que le permis social 
dont elle a besoin pour exercer ses activités dépend 
directement de la perception qu’a le public des 
pires éléments du secteur. Quatre grands thèmes se 
dégagent de l’information recueillie :

L’interdépendance 

Bien que l’évaluation de la performance se fonde sur 
les piliers du développement durable, ce choix de 
présentation est arbitraire et masque les multiples 
interrelations entre ces éléments de performance. 
Une solide performance sociale peut dynamiser 
la performance économique en augmentant la 
productivité du travail. Une performance médiocre sur 
le plan environnemental risque de priver l’entreprise 
du permis social dont elle a besoin pour aller de 
l’avant. De bons résultats économiques permettent 
de financer des initiatives environnementales et de 
partager plus largement les profits. La compétitivité du 
secteur minier à plus long terme exigera l’élaboration 
de solutions intégrées.

Des progrès environnementaux 
appréciables 

On ne peut décrire la performance de l’industrie sans 
signaler les nets progrès qui ont été réalisés sur le 
front de la protection de l’environnement. Le secteur 
minier a fait la preuve de son engagement à cet égard 
en réduisant son intensité énergétique, ses émissions 
atmosphériques et ses émissions de GES, et en 
majorant ses dépenses environnementales affectées 
notamment à la restauration et à la désaffectation 
des sites. En toile de fond, les attentes du public 
vont en augmentant et incitent l’industrie à adopter 
des pratiques qui soient non seulement conformes 

aux exigences réglementaires, mais qui relèvent 
de la gérance environnementale. Ces attentes sont 
particulièrement manifestes en ce qui concerne 
l’aménagement du territoire, la biodiversité et 
l’utilisation de plans d’eau naturels à titre de dépôts de 
résidus miniers. 

Une amorce de progrès sociaux 

Bien que les indicateurs sociaux quantifiables 
(ententes négociées sur les répercussions et les 
avantages, emplois des Autochtones, taux de blessure) 
démontrent des améliorations, les données ne rendent 
pas compte de la complexité de cet élément. Si la 
performance sociale du secteur minier a longtemps été 
mesurée de façon restrictive (p. ex., à partir du nombre 
d’emplois créés), ce n’est plus le cas aujourd’hui. 
Certes, on constate des progrès dans divers domaines 
(p. ex., l’industrie est un modèle en ce qui concerne la 
santé et de la sécurité des travailleurs; plusieurs mines 
sont à l’origine d’importantes retombées économiques 
pour les peuples autochtones), mais dans d’autres 
domaines, les résultats déçoivent (le secteur est à la 
traîne au chapitre du recrutement des femmes; les 
emplois moins bien rémunérés sont davantage offerts 
aux travailleurs autochtones). 

La disponibilité des données 

Ce rapport signale les lacunes qui font que l’évaluation 
de la performance du secteur au cours des dix 
dernières années n’est pas aussi complète qu’elle 
pourrait l’être. Dans certains cas, les données existent 
mais sont rassemblées de manière asystématique, 
ce qui rend plus difficiles la comparaison et l’analyse; 
dans d’autres cas, l’absence de données quantitatives 
oblige à recourir à de l’information qualitative ou 
anecdotique. Enfin, il arrive aussi qu’il n’y ait pas de 
paramètre convenu pour mesurer la performance. 
Les secteurs qui ont investi dans la mesure de la 
performance (p. ex., l’industrie forestière) ont constaté 
les avantages auxquels donne lieu l’élaboration 
d’indicateurs consensuels dans l’évaluation 
et la gestion de la performance économique, 
environnementale et sociale. 



40

Ra
pp

or
t s

ur
 la

 p
er

fo
rm

an
ce

 d
u 

se
ct

eu
r 

m
in

ie
r 

19
98

-2
00

8

40

Annexe : Cadres de durabilité

Quatorze cadres d’envergure variable portant sur le développement durable ont été analysés pour déterminer les sujets 
à privilégier dans ce rapport. Du même coup, l’analyse a fait ressortir divers domaines pertinents pour la recherche et la 
reddition de comptes. 
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n BM – Banque mondiale : Extraction de métaux de base 	
	 et de minerai de fer

n MMDD – Breaking New Ground, rapport de Mines, 	
	 minéraux et développement durable

n E3+ – e3Plus : Exploration minérale responsable

n EV – Enduring Value

n PEQ – Principes de l’Équateur 

n ITIE – Initiative pour la transparence dans les industries 	
	 extractives

n FRM – Framework for Responsible Mining

n GRI – Global Reporting Initiative

n PGES – Protocole des gaz à effet de serre 

n CIMM – Conseil international des mines et métaux : 	
	 Cadre stratégique en matière de développement durable

n SFI – Société financière internationale : Normes 		
	 environnementales et sociales

n VDMD – Vers le développement minier durable

n PMNU – Pacte mondial des Nations Unies

n PV – Principes volontaires sur la sécurité et les droits de 	
	 l’Homme


